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  Conseil municipal 

 

 

09 décembre 2021 

 

Procès-verbal 

 

Présidence : Monsieur Olivier DELAPORTE, Maire  

Etaient présents : 

Mesdames et Messieurs : Sylvie d’ESTEVE, Sophie TRINIAC, Jean-Christian SCHNELL, Valérie 
LABORDE, Benoît VIGNES, Anne-Sophie MARADEIX, Michel AUBOUIN, Richard LEJEUNE 
(Maires-adjoints), Mohamed KASMI, Naïma CONTE EL ALAMI, Birgit DOMINICI, Georges 
LEFEBURE, Dominique PAGES, Laurent BOUMENDIL, Laurent DUFOUR, Jean-François 
BARATON, Stéphane MICHEL, Marie-Pierre DELAIGUE, Olivier BLANCHARD, Hélène 
ALEXANDRIDIS (Conseillers municipaux). 

Absents :  

Pierre SOUDRY, Laurence JOSSET (Maires-adjoints), Olivier MOUSTACAS, Geneviève SALSAT, 
Bruno-Olivier BAYLE, Françoise ALBOUY, Nathalie PEYRON, Vincent POUYET, Pierre QUIGNON-
FLEURET, Olivier GONZALEZ, Juliette DECAUDIN, Carmen OJEDA-COLLET, Isabelle 
TOUSSAINT, Philippe LERIN (Conseillers municipaux). 

 Procurations : 

Pierre SOUDRY à Valérie LABORDE 
Laurence JOSSET à Sophie TRINIAC 
Olivier MOUSTACAS à Laurent BOUMENDIL 
Geneviève SALSAT à Michel AUBOUIN 
Bruno-Olivier BAYLE à Sylvie D’ESTEVE 
Françoise ALBOUY à Birgit DOMINICI 
Nathalie PEYRON  à Michel AUBOUIN 
Vincent POUYET à Benoît VIGNES 
Pierre QUIGNON-FLEURET à Jean-Christian SCHNELL 
Olivier GONZALEZ à Benoît VIGNES 
Juliette DECAUDIN à Sylvie D’ESTEVE 
Carmen OJEDA-COLLET à Jean-François BARATON 
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Isabelle TOUSSAINT à Stéphane MICHEL 
Philippe LERIN à Anne-Sophie MARADEIX 
 

Secrétaire de séance : Naïma CONTE EL ALAMI (Conseillère municipale) 
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Monsieur le Maire 

Nous sommes en effectif un peu réduit, évidemment, pour les raisons que vous pouvez parfaitement 
imaginer. Et les règles de fonctionnement du conseil sont aussi un peu ajustées, vous savez que le 
quorum est fixé à un tiers des effectifs du conseil municipal, c’est-à-dire 12 personnes et chacun a 
la possibilité de prendre 2 procurations. Ce sont les règles établies et fixées par le préfet dans le 
cadre du dispositif de la loi de sécurité sanitaire. 

Je vais demander à Sylvie d’Estève de faire l’appel. 

(Madame d’ESTEVE procède à l’appel des membres du conseil municipal) 

 

I. ELECTION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

Monsieur le Maire 

Merci Sylvie. Nous devons désigner un ou une secrétaire de séance. Naïma, tu es candidate, est-ce 
qu’il y a d’autres candidats ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : est-ce qu’il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? C’est approuvé. Merci Naïma. 

 

II. ORGANISATION MUNICIPALE 

1. Désignation du correspondant Défense 

Monsieur le Maire 

Nous rentrons tout de suite dans l’ordre du jour de ce conseil avec la désignation du correspondant 
Défense. Je vais en dire un mot : le correspondant Défense est une fonction qui a son importance, 
puisqu’un dispositif de 2001 « Organise la mise en place d’un réseau de correspondants défense 
dans chaque commune. L’élu désigné comme correspondant Défense a vocation à développer le 
lien entre l’Armée et la Nation. Il est l’interlocuteur local privilégié des autorités militaires du 
Département et de la Région, notamment du délégué militaire départemental (DMD). Il a pour 
mission de sensibiliser les concitoyens aux questions intéressant la Défense, le recensement, les 
journées d’appel de préparation à la Défense des jeunes, les métiers de la Défense, le parcours de 
citoyenneté, etc. ». 

C’était Benoît Vignes qui avait été désigné, que nous avions désigné au moment des élections. Et 
Benoît ayant des délégations très lourdes en matière de sécurité, de transport, de circulations 
douces, m’a demandé de le décharger de cette fonction, ce qui est, bien entendu, tout à fait 
compréhensible et normal. Comme candidat nous avons Olivier Moustacas qui, malheureusement, 
n’est pas là ce soir mais qui est candidat pour l’exercice de cette fonction de correspondant 
Défense, très motivé d’ailleurs pour l’exercer.  

Je voulais d’abord demander s’il y avait d’autres candidats ? S’il n’y en a pas, je vous propose que 
nous votions à main levée : est-ce qu’il y a des votes contre ? Des abstentions ? Deux. C’est donc 
approuvé, je vous remercie. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-21 et L.2121-33, 
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Vu la circulaire du 26 octobre 2001 organisant la mise en place d’un réseau de correspondants défense dans chaque 

commune,  

 

Considérant que cet élu a vocation à développer le lien entre l’armée française et la Nation et qu’il sera à ce titre 

l’interlocuteur privilégié des autorités militaires du Département et de la Région, 

 

Considérant la demande en date du 2 décembre 2021 de Monsieur Benoît VIGNES d’être relevé de sa fonction de 

correspondant défense au vu de l’activité générée par ses délégations, 

 

Considérant qu’afin d’optimiser la répartition des missions et des compétences, il est nécessaire de désigner un nouveau 

représentant chargé des questions de défense en remplacement de Monsieur Benoît VIGNES, 

 

Considérant la candidature de M. Olivier MOUSTACAS, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Conformément à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Décide à l’UNANIMITE des membres présents et représentés de procéder à l’élection au scrutin public. 

 

Après avoir procédé à l’élection, 

 

DESIGNE : 

 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 33 

Abstentions : 2 – M.-P. DELAIGUE, O. BLANCHARD. 

 

M. Olivier MOUSTACAS en tant que conseiller municipal chargé des questions de défense. 

  

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

 

III. FINANCES – AFFAIRES GÉNÉRALES – VIE ÉCONOMIQUE – COMMERCE 

1. Révision de l’échéancier de crédit de paiement de l’autorisation de programme 
n°2021-001 pour la construction d’une médiathèque 

Monsieur le Maire 

Nous avons une série de délibérations finances, c’est le conseil municipal où nous adoptons la 
décision modificative en général et le budget, évidemment, pour l’année suivante 2022. C’est 
Richard Lejeune qui présente la première. 

Monsieur AUDOUIN 

Richard n’était pas là lors de la commission des finances, c’est peut-être mieux que je la présente. 

Je rappelle la mécanique pour ceux qui avaient échappé à nos explications précédentes, si je puis 
dire. Nous avons instauré une procédure budgétaire qui s’appelle : « Autorisations de programmes 
et crédits de paiement », qui permet, pour des investissement qui vont durer plusieurs années, 
d’inscrire la totalité du montant de l’investissement au départ et ensuite de réinscrire chaque année 
les paiements qui correspondent.  
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C’est ce qui se passe pour cette opération construction de la médiathèque, le montant inscrit en 
autorisation de programme est le même, évidemment, cela n’a pas bougé, simplement, c’est 
l’échéancier qui est modifié. Le montant total est de 5 858 077 € et l’échéancier est le suivant. Nous 
avions imaginé un échéancier qui a été modifié du fait de la conduite du chantier, qui sera le 
suivant : 

- 2021 : 408 400 € ; 
- 2022 : 1,5 million d’euros ; 
- Le solde à la fin en 2023 à près de 4 millions d’euros. 

Il s’agit d’une opération purement comptable. 

Monsieur le Maire 

Merci Michel. C’est une révision de calendrier de CP. Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Lors du DOB nous avions dit que l’opération se terminerait en 2024, pourquoi n’a-t-on donc pas fait 
un échéancier jusqu’en 2024 ? 

Et la deuxième question : vous dites que 1,5 million d’euros sont mis dans le budget à cet effet, j’en 
conviens, mais il y a aussi 500 000 € pour les bureaux et 100 000 € pour la Maison des associations 
qui, à mon avis, faisait partie intégrante du projet. Si nous voulions être puriste, ce n’est pas 1,5 
million d’euros qu’il aurait fallu marquer mais 2,1 millions d’euros. 

Monsieur le Maire 

Non, le 1,5 million d’euros, ce sont les crédits de paiement nécessaires en 2022. Mais vous avez 
bien vu que le total de l’autorisation de programme que l’on a inscrit est à 5,8 millions d’euros, ce 
qui dépasse largement les travaux eux-mêmes ; c’est donc une opération globale. Ce que nous 
inscrivons ce sont les dépenses que nous aurons à effectuer en 2022. 

Monsieur BARATON 

Oui, j’en conviens, Monsieur le Maire mais dans le budget d’investissement pour cette année 2022 il 
y a 500 000  € pour les bureaux et 100 000 € pour la Maison des associations, ils font donc partie 
intégrante du programme. 1,5 million d’euros + 600 000 €, cela fait donc 2,1 millions d’euros, ou 
alors nous ne les ferons pas. 

Monsieur le Maire 

Mais si nous les ferons, mais l’opération qui donne lieu à discussion avec la DRAC, qui a donné lieu 
à l’attribution d’une subvention, est calculée sur la base des études et des coûts relatifs à la création 
de la médiathèque pour la partie extérieure et, pour un certain pourcentage, pour la partie intérieure. 
C’est cela que nous avons inscrit en autorisation de programme. 

Il y a ensuite toute une série d’implications et d’incidences en matière d’aménagement des locaux, 
notamment le culturel, mais le culturel n’est pas intégré en totalité dans la médiathèque, il n’y a 
qu’une partie. Ce qui est budgété dans le budget pour l’aménagement des locaux, c’est pour celui 
du culturel ou de la communication, mais cela n’a rien à voir avec la médiathèque. Tous les frais 
relatifs à la médiathèque sont inscrits dans l’autorisation de programme. Et je vous rappelle aussi 
qu’une autorisation de programme vit dans le temps, nous pouvons l’augmenter ou la diminuer et 
nous pouvons également augmenter ou diminuer les crédits de paiement relatifs à chaque année. 
Là, nous avons peut-être été un peu optimistes en considérant que l’opération serait terminée en 
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2023, mais il est possible que nous ayons une queue d’opération en 2024, ce n’est pas impossible 
du tout. Là, nous avons un peu forcé, si j’ose dire, nous sommes un peu volontaristes, effectivement 
nous aurons sûrement des queues d’opérations en 2024. Mais dans les années qui viennent, 
comme nous l’avons fait aujourd’hui, nous réviserons cet échéancier des crédits de paiement. 

Monsieur BARATON 

Les 500 000 € des bureaux et les 100 000 € pour la Maison des associations ne font pas partie du 
programme de départ de 5,8 millions d’euros. 

Monsieur le Maire 

L’opération liée à la création de la médiathèque, c’est dans l’autorisation de programme. Les crédits 
d’aménagement des bureaux, je vous l’ai dit il y a un instant, c’est pour l’aménagement des bureaux 
du culturel et d’ailleurs de l’ensemble des bureaux. Richard, tu pourrais nous en parler, puisque la 
modification des bureaux du culturel entraine une relocalisation en cascade de l’ensemble des 
bureaux. 

Et je voudrais rajouter quand même que cet aménagement de bureaux n’est pas que le culturel, 
c’est aussi un réaménagement profond des bureaux du niveau 2, puisque l’ensemble des services à 
la population sera maintenant situé dans l’aile Est. Et les bureaux fonctionnels, pour lesquels il n’y a 
pas de lien avec les prestations de services à la population, seront dans les bureaux plutôt côté 
Nord ou la partie Ouest. Richard, avait-on présenté l’aménagement des bureaux ? Nous en avions 
un peu parlé au conseil municipal. En commission aménagement ? C’est un point que nous 
pourrons présenter en conseil municipal la prochaine fois, ou dès que nous serons complètement 
calés. Mais il faut bien voir que les 400 000 € servent à réaménager tout le niveau 2, ce n’est pas 
que le culturel et le culturel ce n’est pas la médiathèque, c’est complètement différent. 

Y a-t-il d’autres questions ? Il n’y en a pas. Je mets aux voix : est-ce qu’il y a des votes contre ? Des 
abstentions ? C’est donc approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n°2021.02.04 du 10 avril 2021 autorisant la création de l’autorisation de programme n°2021-001, 

 

Vu le budget primitif de la Ville pour l’exercice 2022, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant l’évolution du calendrier d’exécution de la construction de la médiathèque, il est nécessaire que la ville de La 

Celle Saint-Cloud modifie l’échéancier des crédits de paiement relatifs à l’autorisation de programme n°2021-001, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

De voter : 

 

- La modification de l’échéancier des crédits de paiement (CP) de la manière suivante : 
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- Les crédits de paiement pour 2022 sont inscrits au budget primitif de la Ville pour l’exercice 2022, au chapitre 

23, pour un montant de 1 500 000 €. 

- Les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les crédits de paiement de l’exercice N+1. 

 

D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y rapportant. 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

2. Subvention d’équilibre versée au CCAS pour l’exercice 2021 

Madame d’ESTÈVE 

Afin de participer aux actions sociales sur son territoire, la ville de La Celle Saint-Cloud octroie 
chaque année une subvention au CCAS de La Celle Saint-Cloud. Cette subvention est déterminée 
au regard du budget, en dépenses et en recettes, présenté par le CCAS pour chaque exercice 
budgétaire et vise ainsi à équilibrer le budget de l’établissement, les dépenses engagées et les 
recettes attendues par le CCAS pour l’exercice 2021. Et en raison de la baisse des activités dues à 
la crise sanitaire du Covid-19 et des difficultés à recruter, le montant de la subvention d’équilibre 
versée au CCAS pour l’exercice 2021 s’élève à 50 000 €. Avis favorable de la commission Vie 
sociale et familles. Il vous est donc demandé d’approuver le montant de cette subvention. 

Monsieur le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : est-ce qu’il y a des votes contre ? 
Abstentions ? C’est donc approuvé, merci. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la décision modificative n°2 de l’exercice 2021 de la Ville, 

 

Vu l’avis favorable des commissions Vie sociale – Jeunesse – Famille et Finances – Affaires générales – Vie économique 

– Commerce réunies les 1er et 2 décembre 2021, 

 

Considérant qu’afin de participer aux actions sociales sur son territoire, la ville de La Celle Saint-Cloud octroie chaque 

année une subvention au Centre communal d’action sociale (CCAS) de La Celle Saint-Cloud, 

 

Considérant que cette subvention est déterminée au regard du budget (dépenses et recettes) présenté par le CCAS pour 

chaque exercice budgétaire et vise ainsi à équilibrer le budget de l’établissement, 

 

Considérant les dépenses engagées et les recettes attendues par le CCAS pour l’exercice 2021, et en raison de la baisse 

des activités due à la crise sanitaire du covid-19 et les difficultés à recruter, le montant de la subvention d’équilibre versée 

au CCAS pour l’exercice 2021 s’élève à 50 000 €, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

  
Autorisation 

de programme 

Crédits de 

paiement 2021 

Crédits de 

paiement 2022 

Crédits de 

paiement 2023 

Construction 

de la 

médiathèque 
5 858 517,37 € 408 400 € 1 500 000 € 3 950 117,37 € 
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D’attribuer une subvention d’équilibre au CCAS pour l’exercice 2021 d’un montant de 50 000 €. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

3. Solde sur subvention au CPEA – Exercice 2021 

Madame d’ESTÈVE 

Le CPEA, comme vous le savez, mène des actions de prévention spécialisée, qui s’adressent plus 
particulièrement aux jeunes de 15 à 25 ans. Des interventions sont cependant mises en place en 
direction des plus jeunes car cela est nécessaire, notamment sur la tranche d’âge 10-14 ans. En 
relation avec les familles et en partenariat étroit avec les autres acteurs sociaux de la commune, 
l’équipe du CPEA a pour mission l’accompagnement éducatif individuel de jeunes en rupture. Afin 
de favoriser le dépassement des difficultés diverses qui freinent leur retour vers les institutions et 
l’élaboration d’un projet, leur insertion dans la vie sociale et professionnelle et donc leur autonomie, 
la compréhension et l’exercice de leur citoyenneté. 

Par délibération le 15 décembre 2020, le conseil municipal a approuvé une convention pluriannuelle 
Ville-CPEA, qui est applicable à compter du 1er janvier 2021 pour la période 2021-2026, qui définit 
notamment les modalités de calcul et de versement d’une subvention annuelle par la ville au CPEA. 
Conformément aux articles 5 et 9 de cette convention, une avance de 115 000 € a été attribuée 
pour l’année 2021, suite à la délibération du 15 décembre 2020, au titre de l’exercice 2021 en cours. 
Le montant du solde 2021 de cette subvention doit être fixé au regard du bilan d’activité et d’une 
analyse de l’exécution budgétaire de l’association. Avis favorable de la commission Vie sociale et 
familles. Il vous est donc proposé d’arrêter le solde à un montant de 14 000 € et de voter son 
attribution. 

Monsieur le Maire 

Merci Sylvie. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Blanchard. 

Monsieur BLANCHARD 

Je dois rappeler une nouvelle fois que le CPEA bénéficie d’une subvention de la commune qui a été 
majorée il y a deux ou trois ans, en raison de l’abandon par le Département de ses aides. On nous 
dit que cela fonctionne aussi bien, peut-être que cela ne fonctionne pas mal mais on ne dispose pas 
au total du même budget qu’auparavant. 

Madame d’ESTÈVE 

Il y a une subvention du Département, c’est vrai qu’elle est à la baisse, une baisse significative. 
Heureusement que la ville, effectivement, est là pour soutenir le CPEA, elle le soutiendra d’ailleurs 
toujours, le Maire vous l’a dit plusieurs fois. Ce qui est vrai c’est que le CPEA a maintenant 4 
personnes, notamment 2 jeunes filles qui sont là, il y a 1 stagiaire et maintenant cette stagiaire qui 
fait partie du CPEA, vous avez donc 4 personnes au CPEA qui travaillent auprès des jeunes. 

Monsieur le Maire 

Merci. D’autres questions ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : est-ce qu’il y a des votes contre ? 
Abstentions ? C’est approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
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Vu la délibération du Conseil municipal du 15 décembre 2020 relative à la convention pluriannuelle "Ville / C.P.E.A." 

pour la période 2021-2026, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 15 décembre 2020 relative au versement d’une avance sur subvention au 

C.P.E.A. de 115 000 € au titre de l’exercice 2021 conformément à cette convention,  

 

Vu l’avis favorable des commissions Vie sociale – Jeunesse – Famille et Finances – Affaires générales – Vie économique 

– Commerce réunies les 1er et 2 décembre 2021, 

 

Considérant que, conformément aux articles 5 et 9 de la convention pluriannuelle "Ville / C.P.E.A." pour la période 2021-

2026, il convient de délibérer le montant du solde 2021 de cette subvention au regard du bilan d’activités et d’une analyse 

de l’exécution budgétaire de l’association, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

D’arrêter le solde de la subvention 2021 au C.P.E.A. à un montant de 14 000 euros et de voter son attribution. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

4. Décision modificative n°2 du budget principal – Exercice 2021 

Monsieur AUBOUIN 

C’est une décision comme d’habitude, que nous prenons en fin d’année, pour procéder aux derniers 
ajustements, à la fois dans les recettes et les dépenses. Pour l’essentiel c’est une opération 
comptable, puisqu’il s’agit simplement de terminer l’année avec un budget équilibré. Sauf que nous 
avons une recette qui vient s’ajouter à l’ensemble de notre budget, qui s’appelle : « Produits des 
cessions d’immobilisations », qui correspond à la vente des terrains que la commune avaient acquis 
pour construire l’opération de logements sociaux Rue Maurice de Hirsch.  

Ce montant nous est donc attribué et nous devons donc l’inscrire sur le budget. Evidemment, cet 
argent ne va pas servir cette année, c’est une recette qui vaut pour l’année prochaine. Il s’agit donc 
là, simplement, d’anticiper le budget et pour que nous puissions l’équilibrer nous avons dû procéder, 
à la ligne inférieure, à une soustraction sur le chapitre 16 des « Emprunts et dettes assimilés » de    
-1,5 million d’euros. Cette soustraction a un côté un peu fictif, puisque nous faisons comme si nous 
remboursions un emprunt que nous n’avons pas encore utilisé, simplement pour équilibrer le budget 
et conserver le bénéfice du produit de cette cession pour le budget de l’année prochaine. Nous 
allons le retrouver au budget supplémentaire l’an prochain. Le reste, ce ne sont vraiment que de 
petites choses, des dépenses ou recettes qui s’ajustent. 

Monsieur le Maire 

Merci Michel. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : est-ce qu’il y a des 
votes contre ? Deux. Abstentions ? Quatre. C’est donc approuvé, merci. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n°2020.06.02 du 15 décembre 2020 adoptant le budget primitif de la Ville pour l’exercice 2021, 
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Vu la délibération n°2021.04.03 du 28 juin 2021 approuvant le budget supplémentaire de la Ville pour l’exercice 2021, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant qu’afin de permettre la prise en compte d’inscriptions nouvelles et l’ajustement des écritures, il convient de 

procéder aux inscriptions budgétaires nécessaires dans le cadre de la décision modificative n°2 du budget principal de la 

ville de La Celle Saint-Cloud pour l’exercice 2021, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 29 

Contre : 2 - M.-P. DELAIGUE, O. BLANCHARD 

Abstentions : 4 - J.-F. BARATON, C. OJEDA-COLLET, I. TOUSSAINT, S. MICHEL. 

 

DECIDE : 

 

De procéder aux inscriptions budgétaires nécessaires indiquées ci-dessous dans le cadre de la décision modificative n°2 

du budget principal de la Ville pour l’exercice 2021, qui s’élève à un montant global de 698 414,30 € et dont la balance 

générale peut se résumer de la façon suivante :  

 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES MONTANT RECETTES MONTANT 

Chapitre 014 - 
Atténuations de 
produits 

16 590,00 €     

Chapitre 65 - 
Autres charges 
de gestion 
courante 

-210 300,00 €     

Chapitre 67 - 
Autres charges 
exceptionnelles 

7 000,00 €     

023 - Virement à 
la section 
d’investissement 

186 710,00 €     

Total Dépenses 
de 

Fonctionnement 
0,00 € 

Total Recettes de 
Fonctionnement 

0,00 € 

  

INVESTISSEMENT 

DEPENSES MONTANT RECETTES MONTANT 

  

Chapitre 024 - 
Produits des 
cessions 
d’immobilisations 

2 100 000,00 €  

Chapitre 10 - 
Dotations, fonds 
divers et réserves 

 7 325,44 € 
Chapitre 16 - 
Emprunts et 
dettes assimilés 

-1 588 295,70 € 

Chapitre 020 - 
Dépenses 
imprévues 

691 088,86 € 
021 - Virement 
de la section de 
fonctionnement 

186 710,00 € 
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Total Dépenses 
d'Investissement 

698 414,30 € 
Total Recettes 

d'Investissement 
698 414,30 € 

    

TOTAL 
DEPENSES 

698 414,30 € 
TOTAL 

RECETTES 
698 414,30 € 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

5. Création d’une autorisation de programme pour la restructuration du Carré des Arts 

Monsieur AUBOUIN 

Puisque maintenant tout le monde connaît cette technique, nous allons la mettre en place aussi 
pour la restructuration du Carré des Arts. Parce que c’est une opération qui va durer trois années, 
pour tenir compte de l’activité du Carré des Arts et éviter des fermetures pendant la période où la 
maison fonctionne. Je parle sous le contrôle de Richard, mais les travaux se feront sans doute 
pendant l’été, nous allons donc les étaler ces travaux importants pendant trois années. Nous 
inscrivons donc une autorisation de programme de 780 000 € et ensuite vous avez une 
décomposition en crédits de paiement sur les trois années à venir. C’est une opération qui va être 
subventionnée à une hauteur assez importante, cet argent inscrit ne sera donc pas forcément porté 
au budget de la commune. 

Monsieur le Maire 

Merci Michel.  

Madame LABORDE 

Je crois que sur quoi il faut insister c’est l’ampleur des travaux, puisqu’après une première tranche 
qui a eu lieu cet été, sur les trois ans qui vont venir c’est la remise complète de la structure qui va 
être faite, tous les sujets jusqu’aux problèmes d’humidité, l’acoustique bien sûr. C’est vraiment un 
très beau projet qui est donc attendu et qui va être réalisé sur ces trois ans. 

Monsieur le Maire 

Pour éviter une mauvaise interprétation du sujet, les travaux qui ont été effectués cette année sont 
des travaux de sécurité d’urgence qui n’entraient pas dans l’autorisation de programme. 
L’autorisation de programme c’est autre chose, ce sont des travaux de fond, de rénovation, de 
restructuration d’ensemble qui n’ont rien à voir. Monsieur Blanchard. 

Monsieur BLANCHARD 

Sur ce dossier, que nous voterons sans difficulté, nous aurions aimé avoir une présentation un peu 
précise de ce qui a été fait. Et cette remarque est aussi valable pour d’autres sujets pour lesquels 
nous n’avons pas encore eu de présentation, je pense au terrain de l’Avenue de Beauffremont, ainsi 
que la Maison des associations. On en parle mais nous, et probablement une majorité des membres 
du conseil municipal, ne sommes pas au courant des dossiers, précisément de leur teneur. 

Monsieur le Maire 

Ça, c’est une remarque de principe, parce que nous en parlons quand même. Mais sur le fond, je 
suis tout à fait d’accord, évidemment, nous l’avions dit à l’occasion du dernier conseil. Il se trouve 
que le dernier conseil et celui-ci sont très proches, il n’a donc pas été possible d’organiser des 
réunions de commissions sur les sujets que vous évoquez. Mais je suis tout à fait d’accord, je pense 
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que Richard et Valérie, pour le Carré des Arts, Jean-Christian pour Beauffremont, il faut prévoir des 
réunions, des commissions réunies aménagement et culture ou aménagement et sports. Il y avait 
Beauffremont et le Carré des Arts, quel était le troisième sujet, que je le note pour qu’on ne l’oublie 
pas ? La Maison des associations. 

Monsieur LEJEUNE 

Pour la Maison des associations, c’est un peu tôt parce que nous n’avons inscrit que la partie 
études. Nous voulions faire la Maison des associations assez rapidement, mais pour des raisons de 
sécurité il n’est pas possible de créer la Maison des associations en même temps que les travaux 
de la médiathèque et Cœur de ville, parce que nous ferons cela dans les mêmes lieux. Notre 
coordinateur de sécurité nous a donc demandé de décaler, nous allons donc le faire mais nous 
engageons les études. C’est donc un peu tôt pour parler du projet maintenant mais je suis tout à fait 
d’accord pour nous présentions le projet du Carré des Arts, c’est un autre sujet qui est bien établi. 

Monsieur BLANCHARD 

Cela dit les études anticipent bien sur le projet lui-même. 

Monsieur le Maire 

Nous ne les ferons pas trop tard. Je pense que dans la période du premier trimestre, avant Pâques, 
en janvier, février, mars, nous aurons plus de temps pour regarder ces dossiers qui sont vus, 
évidemment, dans le cadre des réunions du groupe majoritaire. Mais je conçois que vous n’ayez 
pas toujours été informés des évolutions de ces projets. Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Devant le montant très important des travaux, est-il envisagé, pour ce bâtiment, une accessibilité 
PMR au premier ? Y a-t-il la création d’un ascenseur ou de quelque chose d’équivalent ? Le 
bâtiment sera donc restructuré sans possibilité, pour des personnes à mobilité réduite, d’arriver au 
premier étage. 

Monsieur le Maire 

Richard va le dire, mais je pense que dans un bâtiment aussi ancien que celui-là, ce ne serait pas 
spécialement heureux. Je ne sais même pas si nous aurions l’autorisation. Richard, tu veux en dire 
un mot ? 

Monsieur LEJEUNE 

Techniquement, c’est très compliqué parce que nous voulons vraiment garder l’esprit du bâtiment. 
De toute façon il y a des salles de cours de musique individuelles, collectives et des salles de 
peinture et de sculpture qui sont accessibles aux PMR au rez-de-chaussée. Mais pour le reste, c’est 
vrai qu’il y a une impossibilité technique, pour résumer il n’y a pas la place. 

Monsieur le Maire 

Mais, Valérie, nous avons bien des salles accessibles pour toutes les disciplines ? 

Madame LABORDE 

Bien sûr. 
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Monsieur le Maire 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Je mets aux voix : des votes contre ? Abstentions ? C’est donc 
approuvé, merci. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le budget primitif de la Ville pour l’exercice 2022, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant que l’Autorisation de Programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 

pour la réalisation d’un programme d’investissement pluriannuel, 

 

Considérant que les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées, 

pendant l’année, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes, 

 

Considérant que les AP-CP doivent faire l’objet d’une délibération séparée de celle du budget, le mécanisme des AP-CP 

permettant ainsi une plus grande transparence des engagements pluriannuels de la collectivité, 

 

Considérant que cette procédure offre l’avantage d’inscrire au budget, chaque année, uniquement les crédits qui seront 

réellement consommés, c’est-à-dire les CP,  

 

Considérant qu’à ce jour, il est nécessaire que la ville de La Celle Saint-Cloud procède à la création d’une Autorisation de 

Programme et à la mise à jour de l’échéancier des crédits de paiement afin de financer la restructuration du Carré des 

Arts, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

- La création de l’autorisation de programme (AP) n°2022-001 d’un montant de 780 000 € TTC. 

 

- De définir l’échéancier des crédits de paiement (CP) de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- De préciser que les crédits de paiement pour 2022 sont inscrits au budget primitif de la Ville pour l’exercice 

2022, au chapitre 23 pour un montant de 300 000 €. 

 

- De préciser que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les crédits de paiement de 

l’exercice N+1. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y rapportant. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

  
Autorisation 

de programme 

Crédits de 

paiement 2022 

Crédits de 

paiement 2023 

Crédits de 

paiement 2024 

Restructuration du 

Carré des Arts 
780 000 € 300 000 € 400 000 € 80 000 € 
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6. Budget primitif de la ville pour l’exercice 2022 

Monsieur le Maire 

Michel, tu vas nous présenter le budget primitif 2022, tu as la parole. 

Monsieur AUBOUIN 

Merci. Pour rappeler les grands principes de notre budget, conforme au DOB que nous avons voté, 
quatre principes : 

- La stabilité des dépenses de fonctionnement, c’est un principe général ; 
- Le principe du financement de l’investissement par l’excédent de la section de 

fonctionnement, ce qui veut dire le moindre recours à l’emprunt, c’était la philosophie de la 
commune jusque là ; 

- Et deux éléments particuliers, un élément de contexte : il est difficile de faire un budget exact 
dans un contexte qui pourrait être inflationniste, sans que nous n’en sachions rien jusque là. 
Je le dis parce que c’est un élément de contexte qui vaut, évidemment, pour toutes les 
collectivités locales. Cela commence à peser, on le voit à travers quelques dépenses, on l’a 
vu sur les assurances, on va le voir sur les produits alimentaires, etc., nous ferons avec ; 

- Et enfin une hausse significative des investissements cette année, alors que nous en avions 
déjà connu une l’an dernier. Et l’utilisation — mais nous l’avons vu tout à l’heure — de la 
formule des AP/CP. 

Vous vous souvenez de la mécanique : recettes de fonctionnement, dépenses de fonctionnement, 
excédent de la section de fonctionnement qui permet de mobiliser des crédits pour la section 
d’investissement, recettes de la section d’investissement et dépenses de la section 
d’investissement ; c’est comme cela que l’on construit le budget.  

Les recettes de la section de fonctionnement, pour commencer : un total de 31 330 152 €, c’est, à 
peu de choses près, le montant de la section de fonctionnement de cette année : 

- Avec le montant principal qui est celui des recettes d’impôts et de taxes, en particulier la taxe 
foncière et les attributions de compensation versées par l’Etat. Cela fait la partie la plus 
importante : 20 154 000 € ; 

- Ensuite, vous avez les ventes de produits fabriqués, les prestations de services. Il s’agit, 
vous le savez, des ventes liées aux garderies, cantines, à l’occupation du domaine public, 
etc. Tout cela pour un montant de près de 4 millions d’euros ; 

- Et les autres produits de gestion courante, en particulier les loyers. Avec une petite perte de 
loyers, d’ailleurs, puisque les services du trésor public, qui sont Place Bendern, vont nous 
quitter comme vous le savez, nous allons perdre un peu de recettes. Il nous reste quand 
même 1 million d’euros. Je vous passe les opérations d’ordres, vous l’avez compris, ce sont 
juste des opérations comptables de ligne à ligne. 

Nous allons passer maintenant aux dépenses de fonctionnement. Que fait-on avec ces recettes ? 

- Nous avons d’abord les charges de personnel qui représentent — je vous l’avais dit l’an 
dernier — à peu près la moitié du budget de la section de fonctionnement. Ces dépenses 
sont contenues, si je puis dire, elles n’augmentent pas ; 

- Ensuite, vous avez les atténuations de produits, c’est un vilain mot pour dire que c’est de 
l’argent que nous devons aux autres. Puisque, au titre de la solidarité entre les communes 
les plus riches et celles censées être plus pauvres, nous faisons partie de celles qui 
contribuent à alimenter le système. Nous devons donc reverser sur notre budget 3 millions 
d’euros à destination d’autres communes ; 
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- Et nous avons les charges de gestion courante, c’est-à-dire l’ensemble des charges qui 
pèsent sur le budget de la commune, et les charges à caractère général — j’aurais dû 
commencer par là parce que c’est le plus important — c’est-à-dire tout ce qui concerne 
l’électricité, l’énergie. Et cette année une petite dépense supplémentaire qui est l’appel de 
fonds pour la salle Caravelle. Vous savez que nous sommes copropriétaires et que les 
travaux qui vont s’engager cette année mobilisent des appels de fonds de l’ensemble des 
copropriétaires. Voilà pour l’essentiel.  

- Juste une ligne pour laquelle j’appelle votre attention, qui s’appelle « charges financières », 
c’est le chapitre 66 : 180 000 €, ce sont les intérêts de notre dette. Je le dis parce que 
180 000 € pour une commune c’est extrêmement faible. 

 
Tout cela nous dégage un montant de plus de 3 millions d’euros, répartis entre : 

- 2 650 000 € — c’est un virement que nous allons faire à la section d’investissement — ; 
- Et 680 000 € qui sont des opérations d’ordres, de transferts entre sections. En fait, l’une et 

l’autre se rejoignent, la vérité c’est qu’en dépensant la totalité de notre budget, il nous reste 
de quoi alimenter la section d’investissement à hauteur de plus de 3 millions d’euros. 

Si l’on revient sur les dépenses de personnel, c’est une courbe qui descend. Comme toujours il y a 
un moment où l’on arrive à l’asymptote, c’est-à-dire que l’on ne peut plus descendre non plus parce 
qu’l faut quand même pouvoir travailler. Je pense donc que l’on est bientôt arrivé lorsque l’on voit la 
courbe. 

Sur les recettes d’investissement : 

- Nous avons réinscrit au chapitre 021 le virement de la section de fonctionnement, et au 
chapitre 040 les opérations d’ordres de transferts entre les sections ; 

- Tout cela nous fait une recette particulière, à laquelle nous ajoutons les emprunts et dettes 
assimilés. Pour dire les choses clairement, c’est également un côté un peu fictif, si je puis 
dire, parce que l’on inscrit des emprunts comme si l’on avait un droit à tirer des emprunts. 
Mais en fait nous savons que cette année nous ne tirerons pas d’emprunt parce que nous 
attendons des subventions assez importantes sur l’ensemble de nos travaux. Mais comme 
nous n’avons pas encore les subventions notifiées, nous ne pouvons pas les inscrire cette 
année et de toute façon cela n’a pas beaucoup d’intérêt pour l’équilibre budgétaire, il vaut 
mieux les inscrire l’an prochain. Nous inscrirons donc l’année prochaine des subventions qui 
nous permettront de ne pas tirer d’emprunt de cet emprunt fictif, si je puis dire, qui a été 
inscrit à hauteur de 3 390 000 € ; 

- Ensuite, toujours dans les recettes, nous avons des dotations. En particulier, les 720 000 € 
c’est le FCTVA, le Fonds de Compensation de la TVA. Puisque, pour ceux qui sont 
l’entreprise, nous ne récupérons pas la TVA directement. Ce fonds correspond à des TVA 
que nous avons payé les années précédentes. Comme nous engageons des travaux assez 
importants cette année, nous aurons, dans les années à venir, un FCTVA plus élevé aussi ; 

- Et nous avons par ailleurs des subventions d’équipement, des subventions d’investissement 
qui sont attendues. La seule que nous ayons inscrite ici : 693 000 €, est pratiquement 
notifiée, c’est une subvention de la Région mais elle ne couvre pas la totalité des 
subventions, nous en attendons d’autres du Département, de VGP en particulier. 

Nous avons donc une recette totale d’investissement de 10 334  918 €. Pour ceux qui se 
souviennent du chiffre de l’an dernier, ce sont 2 millions de plus que l’an dernier. Nous avons donc, 
effectivement, un effort d’investissement important qui va être fait. Comment allons-nous l’utiliser ?  

Nous allons donc passer aux dépenses d’investissement, nous avons deux choses importantes : 
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- Au chapitre 23 : les immobilisations en cours. Ce sont les dépenses de travaux faits cette 
année mais pour des travaux qui vont durer plusieurs années. Dans ces immobilisations en 
cours, nous allons retrouver — pour répondre à Monsieur Baraton — la médiathèque, le 
Carré des Arts, les inscriptions d’études pour la Maison des associations, les travaux sur 
l’école élémentaire Pasteur et des travaux sur l’IME, et sans doute un certain nombre 
d’autres choses mais c’est le principal ; 

- Ensuite, nous avons, au chapitre 21 : les immobilisations corporelles, qui est un grand mot 
pour dire les travaux de l’année, tout simplement. C’est de la voirie, des travaux sur les 
bâtiments et des réseaux. L’année prochaine nous aurons donc une dépense, pour 
l’ensemble de ces travaux, de près de 4 millions d’euros ; 

- Et puis nous avons des immobilisations incorporelles, pour l’essentiel des frais d’études. Ce 
sont ceux pour les travaux Duchesne, des groupes scolaires, Beauregard, Cœur de ville. Et 
nous avons dedans également des achats de logiciels informatiques, c’est aussi de 
l’incorporel, c’est donc inscrit dans ces dépenses ; 

- Enfin, nous avons : emprunts et dettes, ce sont des remboursements en capital tout à l’heure 
c’était des remboursements en intérêts ; 

- Et nous avons une ligne de dépenses imprévues : 200 000 € et surtout les subventions 
d’équipement versées, la ligne 204 à 820 000 €. C’est important puisque c’est la surcharge 
foncière pour les opérations de I3F et de la Siemp. Cela correspond à des subventions 
attribuées par logement pour un total de 185 logements. Entre les subventions et les 
dépenses de travaux, nous avons donc ce montant total de 10 334 000 € qui est 
évidemment exactement le même que celui des recettes, puisque nous équilibrons en 
dépenses et en recettes. 

Voilà, Monsieur le Maire, pour l’essentiel du budget. 

Monsieur le Maire 

Merci beaucoup, Michel. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Oui, c’est pour revenir sur les investissements. Il me semblait que l’année dernière il y avait inscrit 
350 000 € pour la dalle Caravelle, apparemment je ne l’ai pas vue reporter, mais je peux me 
tromper. 

A quoi correspond la surcharge foncière de 820 000 € ? 

D’autre part, dans la restructuration des locaux de la place Bendern pour la future crèche, le total 
des travaux tel qu’il est donné est de 513 000 €. Evidemment, vous avez séparé en deux exercices 
mais c’est la même opération, en pure théorie il aurait fallu que le conseil municipal donne son 
accord pour de tels travaux parce que l’on dépasse les 500 000 €. 

De plus, dans l’Hôtel de ville, il y a la création de deux issues de secours, c’est ce qui a été voté lors 
du dernier conseil. Cette création est-elle budgétée dans les 500 000 € et si oui quel en est le coût ? 

D’autres petites choses : vous parlez de fenêtres au 30, Rue de Vindé où, je le rappelle, nous avons 
deux maisons communales et comme il n’y a pas de « s » à « logement », c’est donc l’une des deux 
maisons qui bénéficiera de ces fenêtres, je ne sais donc pas laquelle. 

Enfin, deux ou trois petites choses : la barrière de l’Impasse Dutreux est défoncée depuis pas mal 
de temps, celle du parking de la piscine également, elle est complètement explosée. Je suis 
d’autant plus surpris qu’à l’époque, lorsque l’on a mis ces barrières, il  y avait une maintenance. Là, 
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on s’aperçoit que l’on va mettre 11 000 € pour des barrières qui ont 7 ou 8 ans, c’est un peu 
dommage 

Je vois que l’on met 40 000 € pour une étude de la piste du stade Duchesne, tout le monde sait 
qu’elle est défoncée, le verdict sera le même. Je me demande si ces 40 000 € ne sont pas tout 
simplement pour dire que l’on va gagner une année, pour dire que l’on fait une étude. 

Et enfin, concernant la réfection de la Place du Cormier, je rappelle que la ville n’en possède qu’une 
partie. Y a-t-il un accord avec la ville de Bougival pour la refaire entièrement ou est-ce que ne 
faisons que notre côté ? 

Monsieur MICHEL 

Bonsoir. Sur quoi portent les travaux de l’école élémentaire Pasteur, s’il vous plait ? 

Madame DELAIGUE 

J’avais une question concernant les études pour Beauregard, qui sont donc provisionnées à 170 
000 €. Il est question de : « Etudes urbaines de commercialité et de sécurité », pouvez-vous 
m’expliquer ce que signifie « commercialité » ? 

Ensuite, pour la Caravelle : 300 000 €, j’aurais aimé que l’on parle un peu de ces travaux qui 
mettent un certain temps à venir mais qui semblent commencer à se décanter. 

J’avais aussi la question de Monsieur Baraton sur la surcharge foncière. 

Dans le chapitre « Logements et salles – Provision pour le parc immobilier, logements » : 110 000 €. 
Il faudrait peut-être préciser de quoi il retourne. 

Ensuite : « Aménagement de voirie – Requalification de l’Avenue de Louveciennes » : 355 000 €, 
c’st une belle somme, j’aimerais savoir ce que l’on entend par « requalification ». 

Ensuite, la troisième ligne : 300 000 € « Entretien voirie », j’ai juste noté que c’était un budget 
important mais je n’avais pas de question particulière. 

Monsieur BLANCHARD 

Deux remarques plutôt d’ordre général. Vous aviez dit que nous aurions 10 millions d’euros de 
recettes d’investissement, à la louche, en augmentation de 2 millions d’euros par rapport à l’année 
dernière, cela correspond exactement à l’opération Maurice de Hirsch. C’est une aubaine qui 
permet de bénéficier d’une capacité d’investissement importante, pour l’année prochaine et 
probablement pour les suivantes parce qu’avec les phénomènes de report je suppose que cela 
nous donne de la marge de manœuvre pour les années à venir. 

Deuxième remarque : sur les dépenses de personnel en diminution, nous pouvons nous en féliciter 
d’une manière générale. Je suis toujours très prudent par rapport à ce sujet, vous ne vous 
étonnerez pas de ma remarque, il faut savoir ce que l’on souhaite et après on met les moyens 
derrière. Si, par exemple, nous avions une cuisine en régie, cela ferait du personnel en plus et 
pourtant le service serait bien le même, il ne coûterait pas plus cher aux citoyens. Il faut donc 
toujours être très prudent par rapport à cela.  

Et, par ailleurs, diminution des dépenses de personnel alors que nous allons avoir une police 
municipale qui va un peu s’étoffer l’année prochaine, cela veut dire que l’on tire d’autant plus sur le 
reste. Vous nous avez expliqué à de nombreuses reprises que tout cela était permis par 
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l’organisation et les téléprocédures, il y a aussi une limite à cet exercice dans la mesure où les 
téléprocédures sont une manière de reporter sur le citoyen du travail qui serait probablement plus 
aisément et plus rapidement fait par des gens un peu spécialisés. Lorsque des vieilles dames ont 
besoin d’enter en contact par internet avec la mairie, elles ont besoin d’assistance et cela finit par 
prendre beaucoup de temps aux citoyens, même si cela permet de dégager un peu de marge de 
manœuvre sur le personnel. 

Monsieur le Maire 

Nous allons essayer de vous répondre, il y a plusieurs questions de nature différente. 

Sur le personnel, comme l’a montré le tableau, Michel Aubouin l’a dit tout à l’heure, nous ne 
sommes pas en diminution, nous sommes stabilisés. Cela ne veut pas dire qu’à l’avenir on ne 
baissera pas à nouveau ou que l’on n’augmentera pas ; il faut distinguer masse salariale et effectifs. 
Or, vous savez que nous arrivons à une période où il y a des départs en retraite et des recrutements 
de personnels plus jeunes donc moins coûteux pour la collectivité, ce que l’on appelle l’effet de 
noria et vous avez aussi l’effet du GVT. Aujourd’hui, nous rentrons dans une période où l’effet de 
noria l’emporte sur l’effet du GVT, nous sommes donc plutôt dans une période favorable de ce point 
de vue-là. Ce qui ne veut pas dire que l’on diminue l’efficacité des services, au contraire.  

Michel n’en a pas parlé parce que nous avons souhaité être relativement soft, mais cela avait été dit 
au moment du DOB, nous recrutons, par exemple, pour la sécurité, la police municipale. Nous 
recrutons des effectifs nouveaux qui n’existaient pas avant. De même, dans les secteurs enfance – 
jeunesse, Sophie pourrait le dire très bien, nous sommes au maximum de nos possibilités et de la 
réponse aux demandes des Cellois, nous sommes donc plutôt dans un pic de recrutement. 

En matière culturelle, l’action n’est pas en retrait, elle est au contraire en forte dynamique : la saison 
théâtrale, la médiation culturelle, les expositions, le cinéma et les événements sur la ville. Il y a 
énormément de choses qui se font et qui montrent une dynamique de nos services. Même chose 
pour les sports. 

Il y a aussi un élément dont il faudra tenir compte : ce sont les effets de la dématérialisation. Vous 
voyez bien qu’aujourd’hui nous sommes en train de repenser les organisations pour répondre 
davantage à des capacités de dématérialisation. Nous voyons bien, par exemple, que pour les 
inscriptions nous avions avant des services assez importants, nous recevions chacun. Aujourd’hui, 
nous recevons toujours chacun s’il le souhaite, mais la plupart des parents demandent à s’inscrire 
par le biais du smartphone ou, en tout cas, de l’internet. 

Sur l’affaire Maurice de Hirsch, ce n’est pas une aubaine. Nous avons revendu Maurice de Hirsch à 
I3F mais nous l’avions acheté à la Ville de Paris, donc en fait l’opération est neutre. 

Ensuite, sur la dalle Caravelle, Richard tu veux exposer son histoire ? Nous allons répondre à toutes 
les questions. 

Monsieur LEJEUNE 

Sur la dalle Caravelle, c’est vrai que les travaux n’ont pas commencé mais vont commencer bientôt. 
Il y a deux sujets : celui de la dalle elle-même, du parking, sur laquelle nous sommes copropriétaires 
et nous finançons une partie des travaux. Là, nous sommes bien obligés de suivre les décisions de 
l’assemble générale des copropriétaires. Les travaux devraient commencer en février pour se 
terminer à l’été, en gros. A un moment donné, en juillet – août, il n’y aura plus de parking, il n’y aura 
plus d’accès, ce sera fait en plusieurs phases pour essayer de partager le parking pour essayer de 
minimiser la gêne aux riverains. 
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En parallèle de cela, il y a quelques installations qui nous appartiennent en propre, je parle du petit 
parking qui est derrière l’entrée de la salle Caravelle, qui fuit sur les box des copropriétaires en 
dessous et sur laquelle nous engageons des travaux. C’est pour cela qu’il y a des travaux, à la fois, 
en section de fonctionnement, qui sont liés à notre cotisation aux travaux de la copropriété et vous 
voyez apparaître des sommes en propre qui sont sur les installations qui nous sont propres. Il y a 
donc deux parties et plusieurs parties prenantes, c’est un sujet un peu complexe. 

Monsieur le Maire 

Merci Richard. Je continue sur la lancée, à moins que Michel veuille intervenir. Sur la crèche 
Bendern on m’a donné les éléments. En fait, nous avions inscrit au BP 2021 400 000 €, nous 
n’avons rien dépensé. Nous avons dépensé un petit peu pour le désamiantage et des questions de 
sécurité, tu pourras en parler s’il le faut. Et, en réalité, ces crédits sont réinscrits dans le budget 
2022, la crèche Bendern il faudra la réaliser en 2022, nous allons donc dépenser l’argent en 2022 
puisque nous avons impérativement besoin de relocaliser la crèche Cité à la Place Bendern. 

Il y a eu plusieurs questions sur la voirie, Jean-Christian je vais te demander d’expliquer. 

Monsieur SCHNELL 

Pas forcément dans l’ordre d’importance. Sur la Place du Cormier, il s’agit d’une simple reprise 
d’enrobé sur une partie du parking qui est dans le cadre de la convention de location que nous 
avons avec la SNCF ; Bougival n’est pas concernée par cela. 

Ensuite, les barrières. Actuellement, deux barrières sont cassées, je commence par celle de 
Pasteur. Nous avons eu pas mal de problèmes sur cette barrière depuis un certain temps, il y a eu 
beaucoup de dépenses. Nous nous sommes posé la question de savoir s’il fallait la maintenir, il faut 
clairement le faire. En début d’année prochaine nous mettrons donc une barrière, mais très costaud 
pour résister au traitement, qui ne va pas beaucoup changer malheureusement, de la part des gens 
qui passent à côté. 

Pour Corneille, vous n’êtes pas sans savoir, Monsieur Baraton, qu’il va y avoir la construction d’un 
immeuble à côté de la piscine. Refaire une barrière à cet endroit, alors que nous ne pourrons plus 
accéder au parking et que la barrière future sera à un autre endroit, nous n’avons pas de raison de 
la changer. 

Et un point pour vous, Madame Delaigue : la requalification de l’Avenue de Louveciennes. C’est une 
avenue sur laquelle nous avons fait beaucoup de travaux sur les trois ou quatre années passées 
puisque nous avons refait, de mémoire, l’assainissement, le gaz, l’eau. Là, nous passons à la phase 
terminale qui est de la repenser, je ne vais pas dire en termes de PMR puisque les pentes sont les 
pentes, nous n’allons pas pouvoir enlever 4 % sur les pentes. Mais au moins pour les gens avec 
des poussettes, ou qui ont besoin d’un peu de place pour marcher, faire un peu comme nous avons 
fait sur la Rue de la Montagne Bon air : avoir un côté plus large, du côté des maisons, et un côté 
plus étroit à simple chasse-roues du côté des CF. Nous allons donc un peu dépasser l’assiette de la 
chaussée, c’est donc une requalification, cela va plus loin qu’un simple tapis d’enrobé comme nous 
faisons à la Place du Cormier, par exemple. 

Monsieur le Maire 

Merci. Je voudrais répondre sur les études de Beauregard : 170 000 €. Nous avons prévu plusieurs 
études, qui prennent leur place dans le cadre du programme global de rénovation de Beauregard, 
notamment les études urbaines. Vous savez que nous envisageons la création d’une résidence 
familiale ou d’une résidence pour jeunes actifs, avec les avantages de l’accessibilité qui n’existe pas 
aujourd’hui. Vous savez quand même que sur le Domaine de Beauregard, où il n’y a pratiquement 
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aucun logement accessible, y compris d’ailleurs au rez-de-chaussée, nous avons créé quand même 
les logements Victor Hugo, ceux qui vont être construis maintenant à la Sente du Gui. Nous arrivons 
à des logements qui sont maintenant accessibles pour 3 %, 4 %, 5 % de l’ensemble du parc de 
logements de Beauregard. Ce qui n’est pas beaucoup, mais c’est un progrès et sachez que nous 
avons énormément de demandes de gens qui demandent des logements accessibles, c’est-à-dire 
des ascenseurs, c’est une demande très forte et en croissance. 

Cette étude urbaine, qui comporte la création de logements mais pas seulement, porte sur la 
question des réseaux, de l’environnement, des espaces naturels, verts du domaine qu’il faut 
absolument respecter, promouvoir, mettre en valeur. Sans oublier, d’ailleurs, les aires de jeux, je 
pense que c’est un vrai sujet, les aires de convivialité sur le domaine, auxquelles la ville contribue. 
Par exemple, à travers le projet en cours de création d’un terrain synthétique sur l’Avenue de 
Beauffremont, accompagné d’agrès. Vous voyez que la ville est quand même très engagée sur la 
rénovation du Domaine de Beauregard. 

Pour la sécurité résidentielle, c’est un sujet que nous n’avons pas voulu laisser à côté du 
programme de rénovation de Beauregard. La tranquillité résidentielle c’est aussi la sécurité, des 
sujets sont posés, notamment la question des parties communes, de leur gestion, leur surveillance. 
On trouve encore trop d’éléments qui n’ont rien à faire dans l’espace public, dans ces parties 
communes. La police municipale y passe régulièrement et nous sommes très attentifs, c’est une 
manière de lutter contre les petits ou gros trafics, notamment les stupéfiants mais pas seulement, et 
les actions de quasi-délinquance pour lesquels nous devons être extrêmement fermes et 
déterminés.  

La sécurité résidentielle est donc un vrai sujet de fond, il n’est pas acceptable que les gens ne 
soient pas totalement en sécurité dans le domaine. Nous devons donc travailler avec une meilleure 
implication des gardiens, notamment la question de leur assermentation est très importante. Cela 
nous permettrait d’engager des procédures, dans certains cas, d’expulsion, lorsque nous avons 
affaire à des gens qui, de manière récurrente, posent des problèmes de sécurité sur le domaine ; il 
faudra donc aller jusque là. Il y a donc la question des fonctions des gardiens du domaine, il y en a 
maintenant 6 et puis 1 ou 2. Mais il y a toutes sortes d’autres sujets, je pense aussi que dans la 
question de la sécurité, ou en tout cas du bien-vivre, il y a la question de la prévention. Je pense 
qu’il ne serait pas anormal que la ville de Paris ou le bailleur prenne sa part — nous avons parlé tout 
à l’heure des crédits du Département dans le cadre du soutien du CPEA —, comme c’est le cas 
partout ailleurs, participe à des dépenses de prévention sur le Domaine de Beauregard. 

Et le sujet « commercialité », cela parle du commerce, c’est tout ce qui contribue à l’essor et à la 
dynamique commerciale. Notamment et d’abord la localisation, la Place Bendern, la Place du 
Jumelage, l’accès aux commerces du centre commercial de la Châtaigneraie. Il y a toutes sortes de 
réflexions à avoir, globales, dans ce quartier qui a besoin, comme tous les autres, de commerces. 
Je pense que c’est aussi un pendant de ce qui sera fait dans le cadre du Cœur de ville ou de ce qui 
est fait de manière régulière par Laurent Boumendil sur les autres quartiers, c’est-à-dire la 
promotion du dynamisme commercial sur la ville. 

Une réponse sur la surcharge foncière. Les 820 000 € sont composés de deux parties : 460 000 € 
pour le solde de la subvention que nous devions à I3F pour la réalisation des logements sur 
l’Avenue Maurice de Hirsch et l’Avenue Corneille. Et 360 000 € destinés à Elogie-Siemp, à raison de 
2 000 € par logement pour un total de 185 logements. Et il y aura d’autres logements à rénover, 
vous savez que ce sont des rénovations lourdes, 50 000 € par logement, ce sont des opérations 
très importantes qui ne concernent pas que le logement mais aussi les couvertures, les parties 
communes, les escaliers, l’environnement du logement. C’est un vrai programme de rénovation 
profonde sur le Domaine de Beauregard qui est engagé. 
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Nous allons demander à Monsieur Baraton ses autres questions. 

Monsieur BARATON 

Tout d’abord, Monsieur le Maire, c’est intéressant de voir que les travaux n’ont pas commencé 
Place de Bendern pour la crèche, ce qui veut bien dire que vous inscrivez en 2022 513 000 €. 
Théoriquement, cela devrait donc passer en décision en conseil municipal, première chose. 

La deuxième chose, j’avais posé la question sur le sorties de secours de l’Hôtel de ville de savoir si 
cela était programmé en 2022 et sur quel budget. Et surtout, Monsieur le Maire, je ne peux pas vous 
laisser dire, en réponse à une question de Marie-Pierre Delaigue, que Maurice de Hirsch est une 
opération blanche. Sur cette transaction, la ville a fait 2, 1 millions d’euros de bénéfice, qu’elle a 
séparés en trois et a rendus à I3F au titre de la surcharge foncière dans le cadre de la loi SRU. Et 
vous le savez très bien puisque j’ai saisi la Cour Régionale des Comptes, qui a certainement dû 
vous donner le compte-rendu. Non ? Elle se penche sur la question parce que la ville a fait 2,1 
millions d’euros de bénéfice dans une opération, c’est tout à fait exact. 

Monsieur le Maire 

Attendez, expliquez-vous parce que pour le moment je ne comprends rien. 

Monsieur BARATON 

Schématiquement, pour ceux qui ne savent pas, la ville de La Celle Saint-Cloud achète un terrain, à 
la ville de Paris ou ses représentants, 2,1 millions d’euros. Elle n’en revend que la moitié à I3F pour 
la même somme et quelques temps après elle revend l’autre partie 2,1 millions d’euros. 

Monsieur le Maire 

Mais non. 

Monsieur BARATON 

Si, si, Monsieur le Maire ! Et ces 2,1 millions d’euros, vous les redonnez à I3F. Si, je prends acte, ce 
que je dis est la stricte vérité ! 

Monsieur le Maire 

Honnêtement, je ne comprends pas. Le terrain qui a été acheté 2,1 millions d’euros est revendu 
pour la même somme. 

Monsieur BARATON 

Non, Monsieur le Maire ! La moitié a été revendue 2,1 millions d’euros et l’autre moitié 2,1 millions 
d’euros ! La ville a donc fait 2,1 millions d’euros de bénéfice ! 

Monsieur le Maire 

Mais non ! 

Monsieur BARATON 

Mais si, Monsieur le Maire ! 

Monsieur le Maire 

Mais non, Monsieur Baraton ! 
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Monsieur BARATON 

Alors au prochain conseil, vous nous donnez l’exactitude de ce qui a été fait. 

Monsieur le Maire 

Mais bien sûr. Evidemment, c’est impensable, nous n’avons fait aucun bénéfice sur cette opération. 

Monsieur BARATON 

La ville a fait un bénéfice de 2,1 millions d’euros puisqu’elle les a rendus, en termes de loi SRU, à 
I3F, c’est absolument vrai ce que je dis ! 

Monsieur le Maire 

Nous allons regarder précisément et au prochain conseil nous vous répondrons sur l’opération. Mais 
I3F, nous avons déjà eu l’occasion d’en parler, la ville n’a pas fait de bénéfice sur I3F. Et vous 
pensez bien que, ni la ville de Paris, ni I3F n’auraient accepté que nous fassions un bénéfice sur 
cette opération, ce n’est pas pensable. Vous dites « si, si », mais réfléchissez un peu, nous n’avons 
pas fait de bénéfice. 

Je vais continuer parce que vous mélangez un peu les sujets, nous allons donc regarder ce sujet-là, 
je crois que certains d’entre nous sont très au courant de l’opération depuis le départ, nous vous la 
déroulerons donc, nous avons déjà eu l’occasion d’en parler. 

Sur la sortie de secours de la crèche, Richard. 

Monsieur LEJEUNE 

Les travaux de la crèche Bendern sont commencés parce que nous avons même fait un courrier à 
tous les riverains parce que nous allons faire du bruit aux alentours des fêtes de Noël et nous allons 
essayer de nous engager à minimiser ces bruits. 

(Intervention inaudible – Hors micro –) 

Monsieur le Maire 

« Les opérations préalables », je ne comprends pas la question, en fait, c’est ça le problème. 

Monsieur LEJEUNE 

Sur la question des issues de secours, elles font partie de l’opération Hôtel de ville, nous l’avions vu 
en commission aménagement. L’impact de la médiathèque à l’intérieur de l’Hôtel de ville a cette 
conséquence, en particulier ce qu’a dit Monsieur le Maire : déménagement de bureaux, essayer de 
recentrer ceux qui accueillent le public d’un côté, sur l’aile Est. Et en profiter pour améliorer les 
options de sécurité en créant des issues de secours, ce qui est prévu dans le budget des 500 000 € 
que vous avez vus là. Je ne connais pas le coût des issues de secours en particulier. 

Monsieur le Maire 

Nous avions aussi une question sur l’élémentaire Pasteur, Richard ? 

Monsieur LEJEUNE 

Ce qui est prévu à Pasteur cette année : nous allons travailler sur l’élémentaire, nous allons donc 
détruire les blocs sanitaires qui sont au milieu et réaménager la cour. Et nous allons en profiter pour 
travailler sur la maternelle, en particulier fermer le préau, c’est une demande forte du corps 
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enseignant pour mieux accueillir les enfants en période d’hiver. Nous allons en profiter aussi, à 
l’école maternelle, pour traiter les infiltrations que nous avons côté cimetière.  

Monsieur le Maire 

Merci, Richard. Madame Delaigue. 

Madame DELAIGUE 

C’est une remarque, peut-être même une information, concernant Beauregard. Le gardien de 
Beauregard 2, qui n’a pas eu d’adjoint, me précise qu’il est tout seul pour faire tout Beauregard 2, 
c’est-à-dire plus de 1 000 logements et qu’en fait les cinq autres gardiens sont sur Beauregard 1, 
c’est-à-dire un gardien pour 300 logements. Comment peut-on expliquer que l’on démultiplie les 
gardiens mais que, finalement, sur Beauregard 2 il n’y en a qu’un ? Merci. 

Monsieur le Maire 

Je reconnais que c’est une bonne question, mais nous, la ville, demandons à Elogie-Siemp de faire 
un effort d’organisation, de mettre des gardiens supplémentaires. Si, ensuite, la répartition est faite 
de manière illogique ou irrationnelle, nous ne pouvons pas aller dire de mettre tel gardien à tel 
endroit, il faut que la Siemp fasse un peu attention à ce qu’elle fait. La ville fait un effort énorme 
depuis des années pour rénover le Domaine de Beauregard, nous avons des interlocuteurs qui 
s’appellent Elogie-Siemp et la ville de Paris. Maintenant, nous y mettons des financements, vous 
avez vu qu’ils ne sont pas négligeables, qu’ils sont importants, il faut que nous ayons des résultats. 
Nous serons donc très vigilants pour qu’ils soient au rendez-vous, et notamment qu’avec les 
gardiens que l’on met en place il n’y en ait pas qu’un seul pour 1 000 logements. C’est ce que l’on 
appelle la résidentialisation, rapprocher les gens des structures de gouvernance qui sont mises en 
place, la gestion de tous les jours. Vous savez bien que le problème que nous rencontrions depuis 
des années était que le week-end, par exemple, il n’y avait plus personne, il n’y avait même pas 
d’astreinte, c’était celle de la mairie qui intervenait. Ce n’est pas normal, aucune résidence à La 
Celle Saint-Cloud ne fonctionne comme cela. C’est une gestion privée, une société qui encaisse des 
revenus, des loyers, ce n’est pas à la collectivité de prendre en charge toutes les défaillances du 
système. Ça, c’est un sujet sur lequel nous allons avance, mais il faut aussi que vous nous signaliez 
les problèmes qui ont été indiqués de défaillance de chauffage, c’est un sujet éminemment 
important. J’ai écrit à plusieurs reprises à la Directrice générale d’Elogie-Siemp pour demander que 
le chauffage soit assuré dans les conditions normales. Monsieur Blanchard. 

Monsieur BLANCHARD 

Simplement pour rebondir sur ce que disait Marie-Pierre Delaigue et ce que vous lui avez répondu. 
Vous nous avez parlé de la résidentialisation de Beauregard par quartier, en nous précisant que 
cela correspondait aux gardiens. Justement, ce que disait Maire-Pierre Delaigue, cela fait apparaître 
qu’il y a d’un côté « cinq quartiers » de Beauregard, avec un gardien pour chacun et qu’il reste 
presque la moitié de Beauregard, un gros tiers en tout cas, avec un seul gardien. La notion de 
résidentialisation est donc un peu hétérogène. 

Monsieur le Maire 

Si c’est vu comme cela, oui ce serait hétérogène, mais ce n’est pas l’objectif, dans le schéma de 
résidentialisation — mais qui n’est pas encore bien mis en place et bien établi — l’idée est d’avoir 
des quartiers qui soient à peu près homogènes en nombre. On ne peut pas avoir un quartier qui 
représente le tiers du domaine avec un seul gardien, cela n’a aucun sens. C’est la raison pour 
laquelle nous avons un découpage géographique et pas un découpage par type de logement. 
C’était un découpage géographique qui était à peu près homogène, nous vous l’avions présenté au 
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mois de juin dernier, je crois, à l’occasion de la présentation du plan de réforme de Beauregard sur 
lequel nous reviendrons. Monsieur Michel. 

Monsieur MICHEL 

Les 50 000 € qui sont prévus pour les trottoirs vous paraissent être un montant raisonnable ? 

Monsieur SCHNELL 

« Raisonnable » dans quel sens ? Trop fort, trop faible ? Il faut dire que jusqu’à présent nous avons 
essayé de travailler en plan glissant sur un certain nombre de sujets. Nous l’avons fait pour les rues, 
les requalifications, donc l’Avenue de Louveciennes, pour les reprises de chaussées, l’éclairage 
public. Et nous nous sommes dit que nous avions un peu ignoré les trottoirs jusqu’à présent, nous 
les faisions à l’occasion de requalifications ou réfections de rues. Nous nous sommes dit qu’il fallait 
le prendre de manière plus directe, plus volontaire, et c’est la première fois que nous avons ce 
montant, trop élevé ou pas assez, nous verrons ce que nous pouvons faire avec cela. Mais le but 
est de se poser la question des trottoirs qui se dégradent. 

Monsieur MICHEL 

Pour répondre à votre question qui venait en réponse à ma question, je pense que c’est insuffisant. 
Vous venez de démontrer que l’on avait laissé de côté les trottoirs en question pendant plusieurs 
exercices, 50 000 € me paraissent très, très insuffisants. 

Monsieur SCHNELL 

Nous verrons à l’usage. 

Monsieur le Maire 

Merci, Jean-Christian. Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Ce que l’on peut savoir c’est le coût d’un mètre carré de trottoir. 

Monsieur SCHNELL 

Je ne sais pas. 

Monsieur le Maire 

Il faut reconnaître que la question appelle une réponse de cette nature. Le coût d’un mètre carré, je 
suis désolé mais nous ne sommes pas non plus au quizz de la télé. Vous me surprenez, il y a 10 
millions d’euros d’investissement et vous critiquez tout, c’est tout de même un peu sévère. 

Monsieur SCHNELL 

En plus, cela dépend de la longueur que l’on prend, la largeur du trottoir, les moyens que l’on met 
en œuvre. Je pourrais avoir un chiffre, je ne l’ai pas. 

Monsieur le Maire 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : est-ce qu’il y a des votes 
contre ? Des abstentions ? C’est donc approuvé et je vous en remercie. 

Et je voudrais remercier le maire-adjoint aux finances et l’équipe des finances qui a fait un très gros 
travail, mais ça, Michel, je te laisserai le dire, tu as fait toutes ces séances de pré-conférence, de 
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conférence budgétaire. Et, au fond — je pense que tu le partages — cela a été l’occasion de voir 
tous les services et de constater aussi les efforts considérables de l’ensemble des services. 

Monsieur AUBOUIN 

Oui, je te le confirme, je pense qu’aujourd’hui tout le monde suit le budget tout au long de l’année, 
dans l’ensemble des services. Cela nous a permis — je le dis parce que ce n’est jamais évident à 
faire — de boucler cette année 2021 en ayant réalisé la totalité des travaux et dépensé la totalité 
des crédits que nous y avions affectés en début d’année, ce qui est rarement le cas. Cela veut dire 
que les équipes sont en ordre de marche et qu’elles réalisent la totalité des travaux qi se font. Cela 
tient à l’investissement de mes collègues, mais cela tient aussi à l’investissement de l’ensemble des 
services techniques et administratifs. Et pour la partie budgétaire, malgré une période un peu 
transitoire puisque, comme vous le savez, notre chef de service du budget est parti avant la fin de 
l’année, l’équipe a tenu bon grâce à Mathilde, nous avons donc pu vous le présenter. Mathilde, vous 
pouvez d’ailleurs vous lever, afin que l’on vous connaisse (rires). C’est elle qui a fait l’essentiel de ce 
travail toujours très compliqué (applaudissements). 

Monsieur le Maire 

Merci beaucoup, ce sont des remerciements bien mérités. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le débat d’orientations budgétaires tenu lors de la séance du Conseil municipal du 23 novembre 2021, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant que ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à un volume global de 41 665 070 € se répartissant 

comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

REELLES 27 999 452 € 31 280 152 € 10 184 918 € 6 904 218 € 

ORDRE 3 330 700 € 50 000 € 150 000 € 3 430 700 € 

TOTAL 31 330 152 € 31 330 152 € 10 334 918 € 10 334 918 € 

 

Considérant que pour permettre l’équilibre entre les deux sections, il y a lieu de procéder à un virement de la section de 

fonctionnement au bénéfice de la section d’investissement d’un montant de 2 650 700 €, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 29 

Contre : 6 - J.-F. BARATON, C. OJEDA-COLLET, I. TOUSSAINT, S. MICHEL, M.-P. DELAIGUE, O. 

BLANCHARD. 

 

DECIDE : 

D’adopter le budget primitif de la Ville pour l’exercice 2022 qui s’équilibre en dépenses et en recettes à un volume global 

de 41 665 070 €. 

D’autoriser Monsieur le Maire à réaliser un ou des emprunts, à hauteur des crédits inscrits, pour financer les opérations 

prévues en section d’investissement au budget 2022.  
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D’approuver le tableau des effectifs en annexe du document budgétaire.   

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

7. Avances sur subventions (MJC et CPEA) – Exercice 2022 

Madame d’ESTÈVE 

Nous allons parler de la MJC et du CPEA, de l’exercice 2022. Dans l’attente de l’attribution des 
subventions votées pour l’année 2022, certaines associations et établissements peuvent se trouver 
confrontées à des difficultés de trésorerie. Il vous est donc proposé d’attribuer à la MJC, 
conformément à la convention pluriannuelle entre la ville et la MJC, pour la période 2021-2023, une 
avance de subvention d’un montant de 58 000 €. Et il vous est proposé aussi de voter une avance 
de subvention pour le CPEA, conformément à la convention pluriannuelle pour la période 2021-
2026, d’un montant de 115 000 €. Avis favorable de la commission finances. 

Monsieur le Maire 

Merci, Sylvie. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Juste pour préciser que c’est pour un trimestre, je suppose. 

Monsieur le Maire 

Non, cela dépend. 

Madame d’ESTÈVE 

Monsieur Baraton, par exemple, comme le dit le maire, le CPEA c’est 115 000 €, c’est la même 
somme que celle que nous avons versée l’année dernière et vous avez vu tout à l’heure que nous 
avons complété. 

Monsieur le Maire 

En fait, c’est pour tenir compte des situations de trésorerie de chacune des associations. Certaines 
ont plutôt besoin d’argent en début d’année, compte tenu de leur profil de trésorerie, d’autres un peu 
plus tard. 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non ? Des votes contre ? Abstentions ? C’est donc approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant que dans l’attente de l’attribution des subventions votées pour l’année 2022, certaines associations ou 

établissements peuvent se trouver confrontés à des difficultés de trésorerie, 

 

Considérant qu’à ce titre, il est proposé d’attribuer : 

 

- à la Maison des Jeunes et la Culture (MJC), conformément à la convention pluriannuelle entre la Ville et la MJC 

pour la période 2021-2023, une avance sur subvention d’un montant de 58 000 €,  
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- au Comité pour la Promotion de l’Enfance et de l’Adolescence (C.P.E.A.), conformément à la convention 

pluriannuelle entre la Ville et le C.P.E.A. pour la période 2021-2026, une avance sur subvention d’un montant de 

115 000 €, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

D’attribuer aux associations ou établissements suivants une avance sur subvention, à savoir : 

 

Etablissements Avance 2022 

MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE 

(MJC) 
58 000 € 

COMITE POUR LA PROMOTION DE L’ENFANCE 

ET DE L’ADOLESCENCE (C.P.E.A.) 
115 000 € 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

8. Modalités de mise en place du télétravail pour les agents de la ville à compter du 1er 
janvier 2022 

Madame d’ESTÈVE 

Je vais donc vous parler des modalités qui vont se mettre en place à partir du 1er janvier 2022 et si 
tu le permets, Olivier, à la fin de la lecture de la délibération et du vote, je dirais un petit mot par 
rapport à aujourd’hui. 

L’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du Ministère de la 
transformation et de la fonction publique, paru le 13 janvier 2021, enjoint les collectivités à mettre en 
place un dispositif de télétravail avant le 31 décembre 2021. La crise sanitaire actuelle, et 
notamment la période du premier confinement, ont permis à la collectivité d’adapter son 
organisation au travail à distance. Cette adaptation est rendue possible notamment par une mise à 
disposition de moyens matériels adéquats et par l’appropriation de la transformation numérique par 
les services.  

Conformément à la réglementation, il convient donc de délibérer pour mettre en place un dispositif 
de télétravail à la mairie de La Celle Saint-Cloud. Le télétravail désigne toute forme d’organisation 
de travail dans laquelle les fonctions, qui pourraient être exercées par un agent dans les locaux de 
son employeur, sont réalisées à son domicile en utilisant les technologies d’information et de 
communication. Il suppose une autodiscipline et une confiance établie au regard des résultats du 
travail réalisé. 

Effectivement, il y a donc un cadre juridique, j’insiste : le double volontariat de l’agent et de son 
encadrant, la réversibilité à tout moment par l’une ou l’autre partie dans un délai de préavis 
acceptable, les droits et obligations des télétravailleurs identiques à ceux des autres agents, 
l’équipement fourni par l’employeur, la protection des données, le respect de la vie privée. 
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Le décret du 11 février 2016, modifié par le décret du 5 mai 2020, précise les conditions 
d’application du télétravail dans la fonction publique. Il prévoit notamment que chaque collectivité 
peut adapter la mise en œuvre à son propre fonctionnement. 

Vous avez, en point 2, les modalités de mise en œuvre du télétravail à La Celle Saint-Cloud, les 
conditions préalables. Je ne vais pas tout vous lire mais ce qui me semble essentiel : les missions 
pouvant être réalisées à distance doivent être préalablement identifiées. En effet, toutes les 
missions ne sont pas compatibles avec le télétravail. Il est évident que, par exemple, les ATSEM, 
les personnels dans les crèches ne peuvent pas télétravailler. Les agents occupant un poste 
permanent peuvent postuler au télétravail, quelle que soit leur catégorie et leur statut, dès lors que 
leurs missions le permet. 

Toutes les demandes de télétravail devront être suivies d’un entretien avec le N+1, qui l’accordera 
ou non en s’appuyant notamment sur la grille d’aide à la décision. Un refus de télétravail devra être 
motivé par écrit, et pourra faire l’objet d’un recours devant la commission administrative paritaire ou 
la commission consultative paritaire. 

Les conditions de mise en œuvre de télétravail : le temps de télétravail autorisé. Tout agent 
exerçant à temps complet ou à temps partiel, 90 % ou 80 %, le nombre de jours de télétravail 
autorisé à La Celle Saint-Cloud représente l’équivalent de 1 à 2 jours maximum par semaine, dans 
la limite de 4 jours par mois et ce à hauteur de 44 jours. Ce quota permet tout à la fois de ne pas 
isoler l’agent télétravailleur, de maintenir le lien professionnel et d’assurer une permanence continue 
en présentiel dans les services. Les agents exerçant en deçà de 80 % ne sont pas autorisés à 
télétravailler, exception étant effective pour les agents bénéficiant de décharge syndicale. 

Le jour du télétravail est dit « flottant ». Cette organisation permet ainsi de s’adapter au mieux de 
l’activité du service. Il est à noter qu’il sera possible de déroger à l’ensemble de ces règles en cas 
de situation exceptionnelle perturbant l’accès aux services ou au travail sur site. 

Les moyens techniques qui seront donnés aux télétravailleurs : notamment, l’administration mettra à 
disposition de l’agent un ordinateur portable, les moyens de se connecter au réseau à distance, la 
messagerie professionnelle, certains applicatifs métiers un transfert de la ligne téléphonique vers 
une ligne fixe ou portable et l’accès à une solution de visioconférence. 

Les outils d’encadrement du télétravail : les conditions générales d’application du télétravail à la ville 
figurent dans la charte du télétravail que vous avez en annexe. Des conditions particulières seront 
déterminées dans le protocole d’accord, document de contractualisation signé par l’agent 
télétravailleur et son responsable direct. 

Vous avez aussi notifiés les documents supports qui seront également proposés aux agents et aux 
encadrants concernés. Si c’est nécessaire, des sessions de formation spécifiques figurant au plan 
de formation seront organisées. Vous avez le lieu du télétravail, l’entretien — et c’est important — 
annuel d’évaluation, chaque année le télétravail de l’agent devra être évoqué lors de l’entretien 
annuel d’évaluation, afin de déterminer s’il est poursuivi ou arrêté. De plus, la demande de 
télétravail devra être examinée de nouveau dès lors que l’agent change d’encadrant et/ou de poste 
en cours d’année. 

Vous avez le nombre d’agents autorisés à télétravailler, la dimension des services et les types de 
missions étant très différents d’une Direction à l’autre, le nombre d’agents autorisés à télétravailler 
simultanément en télétravail est laissé à l’appréciation de chaque Direction de service, sous réserve 
que l’organisation permette une continuité indispensable des missions de service public. 
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Le bilan du télétravail se fera après les six premiers mois, il sera donc proposé d’établir un bilan 
auprès de chaque télétravailleur et de son responsable. Chaque année, le télétravail sera évalué 
lors de l’entretien professionnel. Le bilan sera présenté au CT et au Comité hygiène, sécurité et 
conditions de travail. Avis favorable de la commission des finances et bien sûr aussi du CT puisque 
nous l’avons passé en CT il y a quelques jours. 

Monsieur le Maire 

Merci, Sylvie. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas. Je mets aux voix : est-ce qu’il y a des 
votes contre ? Abstentions ? C’est donc approuvé. 

Madame d’ESTÈVE 

Je voulais rajouter, puisque maintenant cela a été voté, qu’au vu des conditions sanitaires actuelles 
le télétravail est à nouveau mis en œuvre dans un cadre exceptionnel à compter d’aujourd’hui et ce 
jusqu’au 31 décembre inclus. C’est juste pour vous dire qu’il y a de la souplesse et que, bien 
évidemment, c’était un cadre général que vous avez voté. Il est évident que lorsque, 
malheureusement, l’actualité de la crise sanitaire nous obligera à faire différemment, nous le ferons. 

Monsieur le Maire 

D’accord, merci Sylvie. Des questions ? Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

(Début inaudible – Hors micro –) de passer une convention comme ça, on a vu ces modalités de 
travail pour l’année 2021, ou pas ? Et pourquoi la passe-t-on maintenant alors que nous ne savons 
pas très bien ce qu’il passera le 1er janvier ? 

Madame d’ESTÈVE 

Parce que l’on nous demande de mettre les modalités en place d’une façon écrite à partir du 1er 
janvier 2022. Effectivement, vous avez raison, mais lors des confinements, et notamment le 
premier, nous n’avions pas beaucoup télétravaillé à l’époque, nous avons fait tout ce que nous 
avons pu, c’est vrai que pas mal d’agents ont télétravaillé, et au fur et à mesure nous nous sommes 
adaptés. Comme le disait Monsieur Aubouin tout à l’heure — vous l’avez d’ailleurs voté — il a été 
voté une somme importante pour pouvoir acquérir d’autres téléphones portables et tout ce dont les 
agents auront besoin. 

Monsieur le Maire 

Merci, Sylvie. D’autres questions ? Il n’y en a pas. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 modifiée relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 

d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 

dispositions relatives à la fonction publique, notamment l’article 133, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 

et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et 

modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature,  
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Vu l’accord-cadre sur la mise en œuvre du télétravail en date du 13 juillet 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 6 décembre 2021, 

Considérant que, conformément à la règlementation, il convient de délibérer pour mettre en place un dispositif de 

télétravail à la mairie de La Celle Saint-Cloud à compter du 1er janvier 2022, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

D’approuver l’instauration du télétravail pour les agents de la ville de La Celle Saint-Cloud à compter du 1er janvier 2022 

selon les critères et modalités de mise en place et d’exercice définis dans la charte du télétravail ci-annexée. 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

9. Adhésion à la procédure de mise en concurrence du contrat de groupe d’assurance 
statutaire avec le centre interdépartemental de gestion pour la ville de La Celle Saint-
Cloud 

Madame d’ESTÈVE 

Depuis 1992, le CIG souscrit pour le compte des collectivités, établissements publics de la Grande 
Couronne d’Île-de-France, un contrat groupe d’assurance les garantissant contre tout ou partie des 
risques financiers découlant de leurs obligations statutaires liées à l’absentéisme de leurs agents. 
Le contrat groupe regroupe aujourd’hui près de 650 collectivités, il est conclu pour une durée de 
quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2022. 

C’est pourquoi le CIG va entamer début 2022 la procédure de renégociation de son contrat selon 
les règles de la commande publique. La ville de La Celle Saint-Cloud bénéficie du contrat groupe en 
cours mis en place par le CIG, qui arrive donc à son terme le 31 décembre 2022. 

Afin de pouvoir bénéficier de ce contrat groupe, qui sera mis en place à compter du 1er janvier 2023, 
il convient d’adhérer à la nouvelle procédure de mise en concurrence. Cette adhésion est 
conditionnée à la constitution d’un dossier composé d’une délibération et d’un questionnaire. Sans 
ce préalable, aucune proposition personnalisée ne pourra être proposée. 

Au terme de la procédure de la mise en concurrence, la ville choisira, au vu des taux de cotisation 
qui lui seront soumis préalablement, d’adhérer ou non au contrat groupe d’assurance souscrit par le 
CIG à compter du 1er janvier 2023. 

IL vous est donc proposé d’approuver ce rattachement à la procédure de mise en concurrence et 
nous avons un avis favorable de la commission des finances. 

Monsieur le Maire 

Merci, Sylvie, est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : des votes contre ? 
Abstentions ? C’est donc approuvé. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code des assurances, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2, 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements territoriaux, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article L.2124-3 qui définit la procédure avec négociation, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article R.2124-3 qui fixe les cas dans lesquels le recours à la 

procédure avec négociation est possible, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre Interdépartemental de Gestion (C.I.G.) en date du 15 juin 2021 

approuvant le renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec négociation, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire, 

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la Commande Publique, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de se rattacher à la procédure de mise en concurrence du contrat de groupe d’assurance 

statutaire avec le Centre Interdépartemental de Gestion (C.I.G.) démarrant au début de l’année 2022, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

D’approuver le rattachement à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre 

Interdépartemental de Gestion (C.I.G.) va engager début 2022 conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984.  

 

De prendre acte que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la décision 

d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le Centre Interdépartemental de Gestion (C.I.G.) à compter du 1 er 

janvier 2023. 
 
La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

10. Signature des lots du marché d’assurance du groupement de commandes ville, 
C.C.A.S. et G.C.S.M.S. (2021 AOO 02) 

Monsieur AUBOUIN 

Il s’agit du renouvellement des quatre lots du marché d’assurance qui concernent la ville mais aussi 
le CCAS et le GCSMS. Ces lots concernent les dommages aux biens et les risques annexes, la 
responsabilité, l’assurance des véhicules à moteur, l’assurance protection juridique de la collectivité 
et une assurance protection fonctionnelle des agents et des élus.  

La commission d’appel d’offres s’est réunie le 24 novembre et attribué les lots. Pour vous dire les 
choses en deux mots, les taux d’assurance augmentent et les offres que nous avons eues, en 
particulier pour l’assurances des véhicules, sont liées au fait que, comme vous le savez, nous avons 
subi des vols de véhicules l’année passée, il y a donc un effet prime qui est assez important. Nous 
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n’avons donc pas pu faire mieux que ce que nous vous proposons, c’est une augmentation du tarif 
des assurances. Mais je pense que cela ne concerne pas que nous, j’ai le sentiment que ces tarifs 
d’assurances augmentent pour toutes les collectivités et, malheureusement, pour les particuliers 
aussi. Nous verrons en 2022 comment nous pouvons traiter la question de l’assurance. 

Monsieur le Maire 

Absolument. Merci, Michel. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Ayant participé à la commission d’appel d’offres, c’est sûr que cela fait 40 000 € de plus cette année 
en année pleine. Ce que l’on peut regretter c’est le vol des deux véhicules, c’est d’autant plus 
regrettable que nous ne les avons jamais retrouvés. Avec les caméras de vidéoprotection que nous 
avions et celles de villes d’à côté, nous aurions peut-être pu faire quelque chose. J’espère qu’il y a 
quand même une enquête qui a été menée, parce que les deux véhicules ne se sont pas envolés, 
ils étaient dans un local fermé appartenant à la ville. 

Monsieur le Maire 

Monsieur Baraton, je ne suis pas policier, vous non plus, si vous voulez les retrouver vous pouvez 
toujours essayer. Ils ont été volés, dans des conditions assez choquantes d’ailleurs, qui prouvent 
bien que certains malfaiteurs aujourd’hui ne reculent devant rien et que nous devons donc renforcer 
nos moyens de sécurisation et de protection. C’est ce qui a été fait pour les ateliers Caravelle et 
également par une disposition que nous avons mise en place, qui consiste à mettre des puces qui 
permettent de géolocaliser ces véhicules, ce que nous n’avions pas avant. Nous pensions que notre 
système de sécurité était suffisant, malheureusement c’est vrai qu’aujourd’hui ce type d’agression 
est extrêmement violent et efficace. Je pense qu’à l’avenir cela ne devrait pas se reproduire, mais 
encore faut-il que nous suivions cela de très près. 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Il n’y en a pas d’autres, je mets aux voix : des votes contre ? 
Abstentions ? C’est approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code des assurances, 

 

Vu la convention de groupement de commandes permanent conclue entre la Ville, son C.C.A.S. et le G.C.S.M.S La Celle 

Saint-Cloud - Le Chesnay, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant que les lots Assurances Dommages aux biens, Responsabilités, Véhicules à moteur, Protection juridique et 

Protection fonctionnelle arrivent à échéance le 31 décembre 2021, un appel d’offres ouvert a été lancé pour la période 

2022-2025, 

 

Considérant que le nouveau marché sera conclu pour une durée de 4 ans avec faculté de résiliation annuelle par chacune 

des parties et versement d’une prime annuelle, 

 

Considérant que le dossier de consultation comporte une solution de base et une solution alternative pour le lot 3 portant 

sur le niveau de franchise (garantie vol) ainsi qu’une prestation supplémentaire éventuelle pour la Ville (bris de machine), 

 

Considérant que la Commune a conclu avec la société ARIMA un contrat de mission d’assistance à la passation d’un 

marché d’assurances (définition des besoins, élaboration du dossier de consultation et de la publicité, analyse des 

offres…) afin d’assister la Commune dans la procédure de mise en concurrence, 
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Considérant que 14 offres sont parvenues dans les délais, 

 

Considérant que la Commission d’Appel d’Offres, réunie le 24 novembre 2021, a attribué le marché d’assurances aux 

sociétés ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

D’autoriser Monsieur le Maire à signer, pour une durée de 4 ans et prise d’effet au 1er janvier 2022, le marché 

d’assurance, ses éventuels avenants et tout document nécessaire à leur exécution pour la Ville, le C.C.A.S. et le 

G.C.S.M.S, suite à l’attribution décidée en Commission d’Appel d’Offres, avec les compagnies suivantes : 

 

- Lot 1 : Assurance des dommages aux biens et des risques annexes : au groupement SOFAXIS/SHAM, sis Route 

de Creton 18110 VASSELAY, pour une prime annuelle TTC de 55 813,05 € pour la Ville (0,5850 € /m2 + 

garantie de pertes d’exploitation de 1238,52 €), 2 821,93 € pour le C.C.A.S. (0,5850 €/m2+ garantie de pertes 

d’exploitation de 62,62 €), et 89,74 € pour le G.C.S.M.S (0,5850 €/m2 + garantie de pertes d’exploitation de 2,01 

€), soit un total de 58 724,72 €. 

- Lot 2 : Assurance des responsabilités et risques annexes : à la société SMACL Assurances, sis 141 avenue 

Salvador Allende 79 031 NIORT CEDEX 9, pour une prime annuelle TTC de 18 725,63 € pour la Ville (taux de 

0,168% HT), 951,25 € pour le C.C.A.S. (taux de 0,108% HT), et 545,80 € pour le G.C.S.M.S (taux de 0,18% 

HT), soit un total de 20 222,68 €. 

 

- Lot 3 : Assurance des véhicules à moteur et risques annexes (solution alternative avec PSE pour la Ville et 

solution de base pour le C.C.A.S. et G.C.S.M.S, mission auto-collaborateurs comprise) : au groupement 

Assurances PILLIOT/GREAT LAKES INSURANCE SE, sis rue de Witternesse BP 40002 62922 AIRE SUR 

LA LYS CEDEX, pour une prime annuelle TTC de 52 323,30 € pour la Ville, 317,50 € pour le C.C.A.S., et 

5 545,42 € pour le G.C.S.M.S, soit un total de 58 186,22 €.  

 

- Lot 4 : Assurance protection juridique de la collectivité : au groupement SOFAXIS/SHAM, sis Route de Creton 

18110 VASSELAY, pour une prime annuelle TTC de 2 268,18 € pour la Ville, 283,52 € pour le C.C.A.S., et 

567,05 € pour le G.C.S.M.S, soit un total de 3 118,75 €. 

 

- Lot 5 : Assurance protection fonctionnelle des agents et des élus : à la société SMACL Assurances, sis 141 

avenue Salvador Allende 79 031 NIORT CEDEX 9, pour une prime annuelle TTC de 1 645,29 € pour la Ville 

(prime par bénéficiaire de 2,50 € HT), 190 € pour le C.C.A.S. (prime par bénéficiaire de 2,50 € HT), et 77.68 € 

(prime par bénéficiaire de 2,50 € HT) pour le G.C.S.M.S, soit un total de 1 912,97 €. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

11. Signature d’une convention cadre pour l’étude et la réalisation de prestations de 
services entre Seine-et-Yvelines Numérique et la ville de La Celle Saint-Cloud 

Monsieur AUBOUIN 

Il s’agit de renouveler une convention que nous avons avec ce syndicat Seine-et-Yvelines 
Numérique, qui nous permet d’accéder à une centrale d’achat pour du matériel et des services 
autour de l’informatique et de la téléphonie. La cotisation annuelle s’élève à 1 000 €, évidement cela 
est compensé par les bénéfices que nous tirons de cette convention. 
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Monsieur le Maire 

Et j’ai cru comprendre que c’était vraiment une plateforme efficace en termes de coût et qui donnait 
plutôt satisfaction, nous rentrons donc largement dans nos fonds. 

Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas, des votes contre ? Abstentions ? C’est approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code de la commande publique, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant qu’en application des dispositions du CGCT, une collectivité peut se grouper avec un établissement public, 

par convention, pour l’étude et l’exploitation de services présentant un intérêt commun pour chacune des parties, 

 

Considérant que par délibération du Conseil départemental des Yvelines en date du 18 décembre 2015, le Département 

des Yvelines a décidé de créer un Syndicat Mixte Ouvert en charge à titre principal de l’aménagement numérique et à 

titre facultatif de la mise en œuvre du Schéma départemental d’aménagement numérique, de la vidéoprotection et du 

numérique dans les établissements d’enseignements, 

 

Considérant que les statuts de « Seine-et-Yvelines Numérique » habilitent, à titre complémentaire, ledit Syndicat à 

réaliser pour ses membres et pour d’autres collectivités territoriales ou personnes publiques des missions de coopération, 

coordination et prestations de services se rattachant à ses compétences ou dans le prolongement de celles-ci, y compris 

par des groupements de commandes ou en tant que centrale d’achats, 

 

Considérant que le Comité syndical d’Yvelines Numériques a délibéré le 31 janvier 2017 sur la création d’une centrale 

d’achats et ses conditions de fonctionnement, conformément aux statuts, 

 

Considérant que la centrale d’achat passe des marchés publics ou accords-cadres de travaux, fournitures ou services, 

destinés à ses membres à des prix attractifs, 

 

Considérant que le Comité syndical d’Yvelines Numériques a délibéré le 28 septembre 2017 sur la modification de ses 

statuts, permettant notamment d’identifier l’activité « Informatique de Gestion », 

 

Considérant que l’adhésion à la convention cadre arrive à échéance le 10 décembre 2021, 

 

Considérant que la Ville souhaite renouveler son adhésion à la centrale d’achats pour le segment informatique de gestion 

afin de bénéficier des outils et de l’expertise développés par « Seine-et-Yvelines Numérique » et d’accéder notamment 

aux marchés mutualisés (marché de téléphonie fixe et/ou mobile et achat de matériel informatique), 

 

Considérant qu’il convient dans ce cadre de fixer les modalités selon lesquelles la Ville entend confier à « Seine-et-

Yvelines Numérique » des prestations d’études et de services, 

 

Considérant que la convention est établie pour une durée de 3 ans à compter de sa notification par « Seine-et-Yvelines 

Numérique », 

 

Considérant les frais d’adhésion pour la ville de La Celle Saint-Cloud s’élevant à 1 000 € HT ainsi que les frais d’accès 

aux services d’un montant de 300 € HT, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 
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D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention cadre pour l’étude et la réalisation de prestations de services entre 

« Seine-Et-Yvelines Numérique » et la ville de La Celle Saint-Cloud (marché de téléphonie fixe et/ou mobile et achat de 

matériel informatique), établie pour une durée de 3 ans, ainsi que toutes les formalités et éventuels avenants afférents.  

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

12. Photocopies – Tarifs municipaux 2021 

Monsieur AUBOUIN 

Sur les tarifs, la règle que nous appliquons cette année est la même que celle de l’an dernier, c’est-
à-dire que l’on a mis une augmentation de 2 %. Il est d’ailleurs probable que, vu l’augmentation du 
prix du papier, cette progression de 2 % ne couve pas la totalité de nos frais, mais ainsi sont les 
choses. Sur les photocopies, vous avez les tarifs affichés, cela correspond à cette augmentation. 

Monsieur le Maire 

Merci, Michel. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas. Est-ce qu’il y a des votes contre ? 
Abstentions ? C’est donc approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29, 

 

Vu la délibération n°2020.06.13 du 15 décembre 2020 fixant les tarifs des photocopies pour l’année 2021, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant la nécessité de fixer chaque année les tarifs du service municipal de photocopies proposé aux administrés 

(cadastre), aux associations et aux utilisateurs du copieur libre-service, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 33 

Contre : 2 - M.-P. DELAIGUE, O. BLANCHARD. 

 

DECIDE : 

 

De maintenir les tarifs suivants en vigueur et de les appliquer à compter du 1er janvier 2022 : 

 

Tarifs photocopies 
Pour les administrés 

(cadastre) 

Pour les 

associations 

Pour le copieur en 

libre-service 

Format A4 0,20 € 0,070 € 
0,10 € 

(format unique) 

Format A3 0,40 € 0,14 €  

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 
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13. Cimetière – Tarifs 2021 

Madame MARADEIX 

Les tarifs de prestations inhérentes au cimetière sont revus chaque année, pour l’année 2022 une 
hausse de l’ordre de 2 % est suggérée. Afin de poursuivre la démarche entamée depuis quatre ans 
de rééquilibrage des tarifs de concession de 15 ans par rapport aux concessions d’une durée 
supérieure, il est nécessaire d’appliquer une hausse plus importante pour les concessions 
quinzenaires. 

Par ailleurs, l’article 121 de la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 publié 
au JO de la république française le 30 décembre 2020, supprime les taxes communales sur les 
opérations funéraires. Ainsi, les taxes d’inhumation, d’exhumation et de dispersion des cendres sont 
supprimées. En application de l’article L.2213-15 du Code général des collectivités territoriales, le 
montant de la vacation de police est compris entre 20 € et 25 €, cette année le montant maximum 
est atteint. 

En conséquence, il est proposé aux membres du conseil municipal de fixer les tarifs suivants pour le 
cimetière, applicables à compter du 1er janvier 2022 et qui sont énoncés ci-dessous. 

Monsieur le Maire 

Merci, Anne-Sophie. Des questions ? Il n’y en a pas. Est-ce qu’il y a des votes contre ? 
Abstentions ? C’est approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal n°2020.06.14 du 15 décembre 2020 fixant les tarifs du secteur cimetière pour 

l’année 2021, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant la nécessité d’augmenter les tarifs cimetière de 2% en moyenne, ce qui correspond à l’évolution moyenne 

des coûts, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 33 

Contre : 2 - M.-P. DELAIGUE, O. BLANCHARD. 

 

DECIDE : 

 

De fixer les tarifs suivants pour le cimetière, applicables à compter du 1er janvier 2022 : 

TARIFS 
TARIFS 

2021 

TARIFS 

2022 

Concessions       

15 ans 595,00 € 2,50% 609,88   

30 ans 1 506,00 € 2,00% 1 536,12   

50 ans 3 414,00 € 2,00% 3 482,28   
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Cavurnes        

(4 urnes par case)       

15 ans  1 018,00 € 2,00% 1 038,36   

30 ans 1 448,00 € 2,00% 1 476,96   

50 ans 2 687,00 € 2,00% 2 740,74   

        

Colombarium       

(2 urnes par case)       

15 ans 570,00 € 2,00% 581,40   

30 ans 824,00 € 2,00% 840,48   

50 ans 1 477,00 € 2,00% 1 506,54   

        

Fleurissement cimetière       

un fleurissement par an 66,00 € 2,00% 67,32   

deux fleurissements par an 130,00 € 2,00% 132,60   

 

 

    

TAXES       

        

Caveau provisoire       

(tarif journalier)       

15 premiers jours 2,65 € 2,00% 2,70   

à partir du 15ème jour 3,05 € 2,00% 3,11   

        

Vacation de Police       

1 vacation  24,60 € 1,63% 25,00   

1/2 vacation  12,30 € 2,00% 12,55   

        

 

TRANSPORT CIMETIERE  

Tarif aller/retour  2,00 € inchangé 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

14. Salles municipales et domaine privé de la commune – Tarifs 2022 

Monsieur LEJEUNE 

Il est proposé une augmentation de l’ordre de 2 % sur les tarifs de location des salles polyvalentes, 
ainsi que pour les tournages de films et spots publicitaires à l’intérieur des bâtiments de la ville. 

Concernant les salles polyvalentes, il est proposé : 

- De maintenir la gratuité pour les occupations par les associations de la ville, les syndics, les 
bailleurs sociaux, les copropriétés situés sur la commune et les partis politiques locaux ; 

- De maintenir la gratuité pour les occupations de la salle Caravelle pour les associations et 
les partis politiques locaux, mais de limiter le nombre de ces occupations à 3 par an. 
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Compte tenu de l’investissement important réalisé dans la salle Caravelle, tant en matière de 
travaux que de mise aux normes de matériel de cuisine et mobiliers, il convient : 

- De revoir les tarifs de location de cette salle pour les rendre cohérents avec ceux pratiqués 
au Pavillon des Bois blancs ; 

- De maintenir la gratuité du pavillon des Bois blancs pour les associations de la ville, à raison 
d’une occupation par an ; 

- De garder les réservations à 3 mois pour les associations de la ville et à 12 mois pour les 
administrés. 

Je vous fais grâce de la lecture de la grille tarifaire, elle est sous vos yeux. Vous avez un projet de 
délibération, avis favorable de la commission des finances. Considérant l’augmentation de l’ordre de 
2 % appliquée aux tarifs de location des salles polyvalentes, ainsi qu’aux tarifs d’occupation des 
bâtiments de la ville pour les tournages de films et les spots publicitaires. 

Monsieur le Maire 

Merci, Richard. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas. Je mets aux voix : des votes contre ? 
Abstentions ? C’est approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant l’augmentation de l’ordre de 2% appliquée aux tarifs de location des salles polyvalentes, ainsi qu’aux tarifs 

d’occupation des bâtiments de la Ville pour les tournages de films et de spots publicitaires, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 33 

Contre : 2 - M.-P. DELAIGUE, O. BLANCHARD. 

 

DECIDE : 

 

De maintenir la gratuité pour l’occupation des salles polyvalentes par les associations de la Ville, les syndics et bailleurs 

sociaux de copropriétés situées sur la Commune et les partis politiques locaux.  

 

De maintenir la gratuité pour l’occupation de la salle Caravelle pour les associations et les partis politiques locaux, mais 

de limiter le nombre de ces occupations à trois par an. 

 

De revoir les tarifs de locations de la salle Caravelle comme indiqués dans le tableau ci-dessous. 

 

De maintenir pour le Pavillon des Bois Blancs ; 

- la gratuité pour les associations de la Ville, à raison d’une occupation par an. 

- le délai de réservation à trois mois pour les associations de la Ville et douze mois pour les administrés. 

 

De fixer les tarifs d’occupation des salles municipales et du domaine privé de la Commune pour l’année 2022, comme 

indiqués ci-dessous : 
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BATIMENTS PRIVES OUVERTS AU PUBLIC OU 

PROPRIETES PRIVEES DE LA COMMUNE 
2022 

Indemnité d’occupation dans le cadre d’un tournage de 

film ou de spot publicitaire (forfait ½ journée) 
1 061,37 € 

 
 

SALLES MUNICIPALES 

TARIFS 2022 

Associations et 

Syndics hors 
communes et 

Entreprises 

SALLES JONCHERE 

Salle n°2 capacité d’accueil 25 personnes 

en semaine, par ½ journée 
tarif horaire 

50,03 € 

27,46 € 

Salles n°3 et 4 capacité d’accueil 12 personnes 
en semaine, par ½ journée 

tarif horaire 

28,62 € 

14,10 € 

Salle n°5 capacité d’accueil 30 personnes 

en semaine, par ½ journée 

tarif horaire 

57,71 € 
27,24 € 

Salle n°6 capacité d’accueil 50 personnes 

en semaine, par ½ journée 

tarif horaire 

100,00 € 
39,64 € 

SALLE P. & M. CURIE capacité d’accueil 100 personnes 

en semaine, par ½ journée 

tarif horaire 

196,15 € 

65,35 € 

SALLE CH. DE GAULLE capacité d’accueil 100 personnes 

en semaine, par ½ journée 

tarif horaire 

196,15 € 

65,35 € 

SALLE CARAVELLE capacité d’accueil 500 personnes 

en semaine, par ½ journée 

tarif horaire 

392,29 € 

131,20 € 

10 h jusqu’à 2 h du matin ; vendredi, samedi, veille de 

jours fériés et jours fériés  

(tarif applicable également pour les administrés) 

 

600,00 € 

 

PAVILLON DES BOIS 

BLANCS 
HORAIRES ADMINISTRES ASSOCIATIONS 

ENTREPRISES 

PRIVEES 

travaillant sur ou 

pour la Ville 

SALLE N°1 

CAPACITE 149 PERSONNES  
TARIFS 2022 

Du lundi au vendredi 
14 h à 18 h 246,28 € 246,28 € 615,67 € 

18 h à 23 h 307,84 € 307,84 €  738,83 € 

A l'heure  

dans la limite de 2 heures 
61,56 €   

Vendredi et 

veille de jour férié  

sauf (1) 

17 h à 4 h 578,73 € 578,73 € *  

14 h à 4 h 677,23 € 677,23 € * 1960,67 € 

Samedi, dimanche et 

jour férié  

9 h à 20 h 578,73 € 578,73 € *   

14 h à 4 h 725,21 € 725,21 € *   

9 h à 4 h 985,07 €  985,07 € *   

(1) Nuits des 24 et 31 

décembre 
14 h à 6 h        

Tarif horaire 

préparation salle avant occupation 
114,90 € 114,90 € 172,36 € 

Dépassement horaire 114,90 € 114,90 € 172,36 € 
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SALLE N°2  

CAPACITE 40 PERSONNES  
TARIFS 2022 

Du lundi au vendredi 
14 h à 18 h 160,08 € 160,08 €  283,20 € 

18 h à 23 h   160,08 € 406,33 € 

A l'heure  

dans la limite de 2 heures 
36,22 €     

Vendredi et 

veille de jour férié  

sauf (1) 

17 h à 4 h 197,00 € ** 197,00 € *   

14 h à 4 h  258,02 € ** 258,02 € *   

Samedi, dimanche et 

jour férié 

9 h à 20 h  197,00 € ** 197,00 € *   

14 h à 4 h  258,02 € ** 258,02 € *   

9 h à 4 h  381,70 € ** 381,70 € *   

(1) Nuits des 24 et 31 

décembre 
14 h à 6 h  381,70 € **     

SALLE N°3 

CAPACITE 30 PERSONNES  
TARIFS 2022 

Samedi, dimanche et 

jour férié 

9 h à 4 h 381,70 € 381,70 €    

9 h à 20 h  197,00 €  197,00 €   

14 h à 4 h 258,02 €  258,02 €   
* uniquement s'il n'y a pas de réservation d'administrés 

** uniquement en complément de la salle n°1 
 

Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2022. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

15. Droit de place des marchés d’approvisionnement – Tarifs 2022 

Monsieur BOUMENDIL 

La convention de délégation de service public concernant l’affermage de l’exploitation des marchés 
d’approvisionnement de la commune a été signée avec la société Mandon à effet à compter du 1er 
octobre 2018. Les tarifs sont révisés au 1er janvier de chaque année, en application de la formule de 
révision de ce contrat. Si le conseil municipal est libre de fixer les tarifs des droits de place dus par 
les commerçants, ceux-ci sont habituellement indexés sur cette évolution du coût du contrat pour 
que la ville n’ait pas à supporter l’écart résulterait d’une différence entre les coûts d’exploitation et 
les recettes. 

C’est pourquoi il est proposé de réviser les tarifs des droits de place dus par les commerçants, en 
les augmentant dans les mêmes proportions, arrondis au centime supérieur. L’application de la 
formule de révision du contrat conduit à une augmentation de l’ordre de 2 %. Par conséquent, les 
montants de la redevance annuelle versée à la ville par le délégataire, ainsi que les tarifs des droits 
de place dus par les commerçants seront révisés à compter du 1er janvier, comme suit dans le 
tableau que vous avez sous les yeux. Avec, en fait, une augmentation qui varie de 2 centimes à 2 
centimes par mètre linéaire. 

Il est à noter aussi que la redevance annuelle, ce que Mandon nous verse au titre des marchés, est 
de 148 999 €, en augmentation par rapport aux 145 110 € de l’année dernière. Cette augmentation 
a été présentée à la commission des marchés réunie le 10 novembre 2021 et a été approuvée. 

Il est donc demandé aux membres du conseil municipal de fixer les tarifs des droits de place des 
marchés d’approvisionnement pour l’année 2022 comme indiqué ci-dessus. 
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Monsieur le Maire 

Merci, Laurent. Monsieur Blanchard. 

Monsieur BLANCHARD 

Traditionnellement, nous demandons de faire un point sur le fonctionnement des marchés. 

Monsieur le Maire 

Nous allons le faire, mais avant nous allons voter. Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Juste une précision : la redevance annuelle est fixée, c’est-à-dire que là, comme nous ouvrons les 
deux vendredis 24 et 31, la ville n’a pas de recettes supplémentaires. 

Monsieur BOUMENDIL 

Nous rattraperons ceci dans les tarifs 2022 et lorsque nous ferons les comptes qui, bien sûr, sont 
clôturés à la fin de l’année, nous n’y sommes donc pas encore. 

Monsieur le Maire 

Nous allons voter : est-ce qu’il y a des votes contre ? Abstentions ? C’est approuvé. Laurent, si veux 
donner un point sur le fonctionnement des marchés. 

Monsieur BOUMENDIL 

En préambule, je voudrais dire que les marchés ont subi de plein fouet, bien sûr, la crise sanitaire. 
Dès la fin du confinement dur de la première vague, dès mai 2020, les marchés ont été sous 
contrainte de cette jauge et du port du masque obligatoire auquel la population s’est, bon gré, mal 
gré, bien plié. Et puis, on n’a jamais quitté le masque, les barrières sanitaires puisque même le 
préfet, début novembre, a insisté à nouveau en assurant le caractère obligatoire du port du masque. 
Dans les marchés cellois, nous sommes donc dans les meilleures conditions sanitaires possibles, 
d’ailleurs les Cellois font en sorte de ne pas s’y retrouver trop nombreux et ont trouvé des formules 
pour étaler leurs fréquentations. Au lieu d’avoir des gros pics de fréquentations vers 11 heures, les 
gens viennent, soit le mercredi, qui est une séance beaucoup plus courte, moins fréquentée pour 
Berthet, soit viennent dès 8 heures du matin. Ça, c’était le préambule. 

Au niveau des trois marchés, puisque nous avons la chance d’en avoir trois, si je commence par 
notre plus beau petit marché de la ville, celui de la Place Leclerc, au quartier des Gressets. C’est un 
marché typiquement des habitants du quartier, qu’ils soient Cellois ou Bougivalais, qui a vocation à 
se développer. Normalement, durant l’année prochaine nous aurons un nouvel abonné, qui est 
justement la démonstration du dynamisme et la nécessité d’offrir plus de commerces. Ce 
commerçant ou cette commerçante est en train de proposer en ce moment, en termes de volant, 
des fruits bio, offre complémentaire à celle qui est présente sur la Place Leclerc qui est donc un 
marché ouvert. 

Le deuxième marché ouvert de la ville est celui de la Place du Jumelage, de taille plus importante, 
deux séances durant la semaine : le mardi matin et le vendredi de façon atypique toute la journée, 
de 8 heures à 20 heures. C’est un marché plus populaire, plus fréquenté et qui permet de 
rassembler beaucoup de Cellois et des gens qui viennent de l’extérieur. 

Et puis notre marché phare, parce que c’est clairement le marché le plus qualitatif de la ville : le 
marché Berthet, avec deux séances, le mercredi et le samedi, uniquement en matinée. Avec, à la 



Conseil municipal Mairie de La Celle Saint-Cloud 

La Celle Saint-Cloud, le 09 décembre 2021 43 

  

fois, une halle couverte qui comprend 29 abonnés et une surface à peu près équivalente tout autour 
qui recueille des volants et qui est à peu près régulièrement pleine. C’est un marché que je surveille 
personnellement à toutes les séances. Et la structure, aussi bien du bâti que l’accueil des 
commerçants est bonne. Un mouvement naturel se fait de commerçants qui quittent leur place et 
qui trouvent instantanément des remplaçants, c’est donc un marché qui a une grosse côte. C’est un 
marché qui draine probablement une population de 40 % à 50 % hors ville. Ce qui montre bien son 
fort caractère attractif et qualitatif. 

Rien à signaler de particulier, rien d’inquiétant sur les marchés, même s’il y a un petit chiffre 
d’affaires si on compare 2021 par rapport à 2019, les commerçants survivent largement et nous 
restent fidèles sans aucun souci. 

Monsieur le Maire 

Merci beaucoup, Laurent et merci de ton engagement sur les marchés et auprès des commerces. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2224-18, 

 

Vu la délibération n°2018.03.10 en date du 12 juin 2018 approuvant la convention de délégation de service public relative 

à l’exploitation des marchés d’approvisionnement de la commune conclue avec la Société Mandon, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant l’augmentation de l’ordre de 2% appliquée aux tarifs du mètre linéaire pour les droits de place des marchés 

d’approvisionnement selon la formule de révision du contrat conclu avec le délégataire, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A la MAJORITE des membres présents et représentés, 

Pour : 33 

Abstentions : 2 - M.-P. DELAIGUE, O. BLANCHARD. 

 

DECIDE : 

De fixer les tarifs du mètre linéaire pour les droits de place des marchés d’approvisionnement aux montants suivants pour 

l’année 2022 : 

Droit de place (par séance et par mètre 

linéaire de façade marchande sur allée 

principale transversale ou de passage et pour 

une profondeur maximale de 2 m) 

Marchés de plein 

air (Gressets et 

Beauregard) 

Marché couvert 

Étang Sec 

Sous la halle – place couverte 
  

4,54 € 

Sous couvert extérieur 2,54 € 
  

Places découvertes (sans matériel) 2,31 € 3,16 € 

Commerçants non abonnés (supplément) 0,71 € 0,71 € 

Le montant de la redevance annuelle, globale et forfaitaire versée à la Ville par le délégataire passera ainsi de 145 110 € 

HT à 148 999 € HT. 
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La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

16. Avis sur les dérogations au repos dominical accordées par le maire aux commerces 
de détail pour l’année 2022 

Monsieur BOUMENDIL 

La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques 
permet aux commerces de déroger au principe du repos dominical, dans la limite maximale de 12 
dimanches par an et par branche commerciale. La loi impose l’obligation d’arrêter la liste des 
dimanches concernés le 31 décembre pour l’année suivante. Dans les commerces de détail non 
alimentaires, où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être 
supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise 
après avis du conseil municipal.  

Les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m2 doivent 
déduire, des dimanches désignés par le maire, les jours fériés légaux, mentionnés à l’article L.3133-
1 du Code du travail, travaillés, à l’exception du 1er mai, dans la limite de 3. 

Il est donc demandé aux membres du conseil municipal d’émettre un avis sur le calendrier présenté 
ci-dessous de dérogation au repos dominical pour l’année 2022 calculé par branche professionnelle. 
Vous trouverez 5 dimanches pour les commerces de détail alimentaires et 5 autres dimanches pour 
les concessions automobiles. Au vu du nombre de dimanches proposé n’excédant pas 5, l’avis 
conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunal à fiscalité 
propre, c’est-à-dire Versailles Grand Parc, n’est pas requis. 

Monsieur le Maire 

Merci, Laurent. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Je ne comprends pas très bien, mais si j’ai bien compris ces jours-là les commerces peuvent ouvrir, 
nous sommes bien d’accord. Parce que sur la ville, nombre de grands commerces sont ouverts tous 
les dimanches matin et après-midi. Quels sont ceux concernés par ces dates, puisque je connais au 
moins 3 ou 4 grandes surfaces de la ville qui sont ouverts le dimanche matin et après-midi, et toute 
l’année. 

Monsieur BOUMENDIL 

Il s’agit bien d’un régime dérogatoire qui permet officiellement aux commerces de détail, dans la 
limite de 5 et aux dates énoncées, avec des surfaces supérieures à 400 m2 pour le détail et pour les 
concessions automobiles d’autre part ; ce ne sont pas des garages, c’est la vente de véhicules 
neufs. C’est ce que nous permet la loi et ce qui autorise les commerces, et cette liste et ces dates 
sont des dates qui ont été agréées et discutées avec les commerces qui nous les demandent. Ce 
n’est donc pas une décision unilatérale de la ville, c’est après discussion par rapport aux demandes 
reçues en mairie. 

Monsieur le Maire 

Merci, Laurent. Monsieur Blanchard. 
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Monsieur BLANCHARD 

C’est exactement sur le même sujet, pour mettre un peu les pieds dans le plat. Monoprix est ouvert 
le dimanche sans personnel, ou plus exactement avec des vigiles et des caisses automatiques, 
c’est une manière de contourner l’obligation de fermer le dimanche. Ils ont demandé de pouvoir 
ouvrir avec du personnel, je ne vois pas trop l’intérêt aujourd’hui pour un certain nombre de dates. 
Pour les autres commerces je ne sais pas trop, en tout cas s’ils ouvrent aujourd’hui le dimanche, ce 
n’est certainement pas dans le cadre de la loi. S’il n’y a pas de plainte, tout le monde semble s’en 
satisfaire, simplement il y a du personnel derrière et je trouve un peu lamentable que certains 
fassent leur profit en jouant avec leurs obligations légales. 

Monsieur le Maire 

Il y a une part d’éléments auxquels je souscris, mais c’est vraiment que c’est un sujet extrêmement 
partagé, parce qu’il y a aussi la demande du consommateur. Laurent, tu veux répondre ? 

Monsieur BOUMENDIL 

Nous allons laisser la loi et le consommateur décider. 

Monsieur le Maire 

La loi, le consommateur et le juge, nous n’avons pas le cœur d’aller saisir le juge pour remettre en 
cause le fonctionnement du commerce, c’est aussi cela la réalité. Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Si j’ai bien compris, vous nous demandez de voter une décision qui ne sera pas appliquée. Nous 
définissons des dates d’ouverture légale, or, nous savons qu’à La Celle Saint-Cloud il y a au moins 
quatre grandes surfaces qui sont ouvertes le dimanche entier, avec plus ou moins de personnel. 
Nous allons la voter mais quel est le sens de voter une décision qui ne sera pas appliquée ? 

Monsieur le Maire 

Mais qui vous dit qu’elle ne sera pas appliquée ? C’est une délibération de principe, Monsieur 
Baraton. Vous n’êtes pas forcé de la voter, mais en tout cas nous vous la proposons.  

Monsieur BOUMENDIL 

Je voulais préciser à nouveau, Monsieur Baraton, peut-être me suis-je mal exprimé : il s’agit d’un 
consensus entre des demandes de dates de commerces de la ville. Si je prends un exemple précis, 
les concessions automobiles ont des journées nationales de vente le dimanche, ce calendrier, défini 
par le constructeur, est connu à l’avance. On nous a demandé notre accord, et nous allons 
l’accorder bientôt après votre vote, pour cinq dates le dimanche. Il ne s’agit donc pas d’une décision 
unilatérale de la ville mais d’un consensus et de dates que nous ont demandé les commerces te 
que nous leur accordons dans la limite de cinq. 

Monsieur le Maire 

Nous fixons des dates d’ouverture, conformément à ce que nous demande la loi, il ne faut pas tout 
de suite que personne ne le respectera, ce n’est pas vrai. Nous fixons donc cette règle, nous 
sommes dans la loi, après, malheureusement, il se peut que certains ne la respectent pas ou la 
contournent. En l’espèce, nous n’avons pas de rôle en matière de police des commerces, ce n’est 
pas à la mairie d’aller contrôler les heures d’ouverture, il y a d’autres services pour cela. 

Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui vote pour ? C’est donc voté à l’unanimité, merci. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’article L.3132-26 du Code du travail, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant qu’il revient au Maire, après avis du Conseil municipal d’accorder des dérogations pour l’ouverture le 

dimanche des commerces de détail et des concessions automobiles, dans la limite de 5 par an, 

 

Considérant que la liste des dimanches doit être fixée avant le 31 décembre pour l’année suivante, 

 

Considérant que l’ouverture des commerces le dimanche aura des retombées économiques sur le territoire, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

De donner un avis favorable à l’ouverture exceptionnelle des commerces de détail alimentaires les dimanches suivants : 

- 9 janvier 2022 

- 16 janvier 2022 

- 19 juin 2022 

- 4 septembre 2022 
- 18 décembre 2022. 

 

De donner un avis favorable à l’ouverture exceptionnelle des concessions automobiles les dimanches suivants : 

- 16 janvier 2022 

- 13 mars 2022 

- 12 juin 2022 

- 18 septembre 2022 
- 16 octobre 2022. 

 

D’autoriser le Maire à signer tout document et à procéder à toutes les démarches en vue d’accorder les dérogations au 

repos dominical pour l’année 2022. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

17. Concours des « Vitrines de Noël » 2021 – Définition du prix de la ville 

Monsieur BOUMENDIL 

Depuis plusieurs années, la ville de La Celle Saint-Cloud participe au concours « Les Vitrines de 
Noël » organisé au profit des commerçants. Ce concours a pour objet d’inviter ces derniers à 
décorer leurs vitrines durant les fêtes de Noël. Cette année, l’association des commerçants cellois, 
Les Vitrines Celloises, organise ce concours et la ville y est associé pour décerner le prix de la ville. 
Un jury composé de deux personnes, choisies parmi les élus cellois, déterminera le gagnant après 
une visite des commerces participants. Le prix de la ville consiste en un bon pour deux repas, d’une 
valeur totale de 200 €, à valoir dans un restaurant cellois. Dans le cadre du budget primitif 2021, 
une enveloppe a été inscrite pour répondre à l’organisation de ce concours. L’association Les 
Vitrines Celloises remettra ses propres récompenses financées par ses fonds et décernées par un 
jury spécifique. 

Il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver le prix de la ville décerné dans le 
cadre du concours des Vitrines de Noël 2021, tel que défini ci-dessus, et de désigner les membres 
du jury. 
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Monsieur le Maire 

Merci Laurent. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Nous votons donc deux 
choses : d’une part, le montant du prix et, d’autre part, nous allons également désigner les membres 
de ce jury de concours. Nous allons d’abord voter la délibération sur le prix de 200 € et ensuite nous 
allons désigner les élus qui nous représenteront dans ce jury : est-ce qu’il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? C’est donc approuvé. 

Ensuite, nous allons désigner les membres du jury. Y a-t-il des candidats pour figurer dans ce jury ? 
Olivier Moustacas et Françoise Albouy. Y a-t-il un ou une troisième candidat.e ? Madame Delaigue, 
je suis sûr que cela vous plait (rires). Nous allons donc désigner trois membres du jury, dont Marie-
Pierre Delaigue. Est-ce qu’il y a d’autres candidats ? Non. Est-ce qu’il y a des votes contre ? Des 
abstentions ? C’est donc approuvé, merci Madame Delaigue. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Affaires générales – Vie économique – Commerce réunie le 2 décembre 

2021, 

 

Considérant que, dans le cadre du concours « Les vitrines de Noël » 2021 organisé par l’association « Les Vitrines 

Celloises » au profit des commerçants de La Celle Saint-Cloud, la Ville décerne un Prix de la Ville, 

 

Considérant les candidatures de Madame Françoise ALBOUY, Monsieur Olivier MOUSTACAS et Madame Marie-

Pierre DELAIGUE pour composer le jury du concours des « Vitrines de Noël » 2021, 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

De définir le Prix de la Ville décerné dans le cadre du concours des « Vitrines de Noël » 2021 comme suit : un bon pour 2 

repas d’une valeur totale de 200 € à valoir dans un restaurant cellois. 

 

De désigner Madame Françoise ALBOUY, Monsieur Olivier MOUSTACAS et Madame Marie-Pierre DELAIGUE 

membres du jury du concours des « Vitrines de Noël » 2021. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

 

IV. AMÉNAGEMENT – BÂTIMENTS – TRANSPORTS 

1. Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer la charte EcoQuartier pour le projet 
Cœur de ville 

Monsieur SCHNELL 

Un EcoQuartier est un projet d’aménagement durable multi-facettes, qui intègre les enjeux et les 
principes du développement durable à l’échelle de la ville ou du territoire. Dans le cadre du montage 
du projet Cœur de ville, il a été décidé, en accord avec l’aménageur urbain Citallios, de solliciter 
l’obtention d’un label EcoQuartier. 
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Pour cela, il est nécessaire de s’inscrire dans une démarche vertueuse répondant à 20 
engagements répartis en 4 dimensions : 

- Démarche et processus ; 
- Cadre de vie et usage ; 
- Développement territorial ; 
- Environnement et climat. 

Cette démarche se développe en 4 phases successives : 

- Phase projet ; 
- Phase chantier ; 
- Phase livraison et acquisition du label national EcoQuartier ; 
- Et enfin, phase confirmation, trois ans après la livraison. 

Ces engagements sont traduits à travers la signature, dès l’émergence du projet — c’est-à-dire 
maintenant — de la charte EcoQuartier, telle qu’annexée, en associant les partenaires du projet. La 
signature de la charte donne accès au réseau des signataires et à l’ensemble des ressources 
documentaires et outils, mis à disposition par le Ministère de l’Ecologie, du Développement durable 
et de l’Energie. En contrepartie, le signataire s’engage à partager son expérience, à échanger et 
travailler de façon collective à la promotion des EcoQuartiers. L’ensemble des actions et coûts 
relatifs qu’entraine cette démarche sera supporté par l’aménageur, sous le contrôle de la ville. 

Monsieur le Maire 

Merci, Jean-Christian. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Blanchard. 

Monsieur BLANCHARD 

Bien sûr, nous approuvons la signature de cette charte. Simplement, d’après ce que nous avons pu 
voir, nous en avons d’ailleurs pas mal discuté en commission avec les documents annexes, nous 
voyons beaucoup d’intentions, il n’y a pas grand-chose de concret à ce stade-ci. Donc, oui pour 
autoriser le maire à signer la charte, bien sûr, mais sous réserve de voir comment cela se passera 
concrètement. Parce que c’est plein de bonnes intentions mais pas beaucoup de choses concrètes 
jusqu’à présent, en tout cas tel que c’est rédigé. 

Monsieur SCHNELL 

C’est normal, comme le dit la délibération nous sommes à l’émergence du projet. Avant d’aller plus 
loin et d’avoir la chair du projet, il y a beaucoup de travail à faire, c’est vraiment multi-facettes, 
comme le dit la délibération, c’est un gros travail. C’est d’ailleurs pour cela que nous avons évité 
d’avoir d’autres labels comme nous le demandait l’aménageur, pour ne pas se disperser et se 
concentrer sur une seule direction, l’EcoQuartier, qui est un critère, pour un aménagement, le plus 
général, le plus reconnu, le plus intéressant, je crois. Mais, effectivement, il y a beaucoup de travail 
avant d’arriver à la fin de la première étape et ensuite il y a trois étapes complémentaires. 

Monsieur le Maire 

Merci, Jean-Christian. D’autres questions ? Il n’y en a pas, je mets aux voix : des votes contre ? 
Abstentions ? C’est approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code de l’environnement, 

 



Conseil municipal Mairie de La Celle Saint-Cloud 

La Celle Saint-Cloud, le 09 décembre 2021 49 

  

Vu le Plan Local d’Urbanisme, 

 

Vu la délibération n°2020.04.10 du 5 octobre 2020 portant attribution d’une concession d’aménagement pour le projet 

Cœur de Ville et signature du traité de concession d’aménagement avec Citallios, 

  

Vu la démarche de labellisation EcoQuartier portée par le Ministère du Logement et de l'Habitat durable, 

 

Vu la charte nationale EcoQuartier ci-jointe, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement – Bâtiments – Transports réunie le 1er décembre 2021, 

 

Considérant le caractère exemplaire du site et ambitieux du programme, et la volonté de la Commune de s’inscrire dans 

une démarche de labellisation d’EcoQuartier pour le projet Cœur de Ville, 

 

Considérant que ces engagements sont traduits à travers la signature, dès l’émergence du projet, de la Charte EcoQuartier, 

en associant les partenaires du projet, 

 

Considérant que la signature de la charte donne accès au réseau des signataires et à l'ensemble des ressources 

documentaires et outils mis à disposition par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 

 

Considérant que les signataires s'engagent à partager leur expérience, à échanger et à travailler de façon collective à la 

promotion des EcoQuartiers, 

 

Considérant que l’ensemble des actions et coûts relatifs qu’entraîne cette démarche sera supporté par l'aménageur, sous le 

contrôle de la Ville, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

D’approuver la charte EcoQuartier ci-annexée permettant de lancer le processus de labellisation du quartier. 

 

D’autoriser Monsieur le Maire à signer la charte EcoQuartier pour le projet Cœur de Ville et tous les actes et documents 

relatifs à l'obtention du label national « EcoQuartier ». 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

2. Rapport annuel d’activité 2020 du Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité 
en Île-de-France (S.I.G.E.I.F.) 

Monsieur SCHNELL 

Le S.I.G.E.I.F., le Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France, est un gros 
syndicat de 185 communes. Nous lui avons transféré la compétence distribution de gaz et 
d’électricité. Nous adhérons à son groupement de commandes d’achat pour le gaz, sachant que 
nous faisons l’achat de l’électricité à travers un autre groupement de commandes autour de 
SIPPEREC. Et, par ailleurs, nous avons aussi transféré en 2019 la compétence pour les 
infrastructures de recharge des véhicules électriques. 

Le syndicat a des ressources importantes qui proviennent, en très grande partie, des factures 
d’électricité, puisque nous payons un certain nombre de taxes qui transitent par le S.I.G.E.I.F., la 
plus grosse c’est la taxe communale sur la consommation finale d’électricité. Il touche aussi des 
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redevances versées par les concessionnaires des réseaux ENEDIS et GRDF, parce que la 
compétence est exercée à travers des concessionnaires qui sont, pour l’électricité, ENEDIS et 
GRDF pour le gaz. Il y a aussi quelques participations des communes lorsqu’il y a des travaux 
d’enfouissement. Ça, c’est pour les recettes. 

Les dépenses sont d’abord leurs charges courantes de gestion, le contrôle des missions de service 
public sur les deux concessionnaires, les travaux d’enfouissement des lignes aériennes. Par 
ailleurs, la taxe principale, la TCCFE, nous est reversée, ce sont les communes qui sont collectrices 
de cette taxe. Un autre service que nous assure le S.I.G.E.I.F., conjointement avec le SIPPEREC, 
est la valorisation des certificats d’économie d’énergie, où il y a une globalisation, une mutualisation 
de certificats qui permet d’être mieux placé pour valoriser ces certificats. 

Au niveau financier, pour l’année 2020, le S.I.G.E.I.F. nous a donc rétrocédé la TCCFE pour un 
montant de 247 837 €. Et il nous a rétrocédé aussi, au titre des investissements électriques de 
l’année N-2, essentiellement des travaux sur les réseaux haute-tension, 21 324 €. Pour rappel, nous 
avons inauguré avec eux en 2019 une première borne de recharge pour véhicules électriques, puis 
une deuxième par la suite. Si bien que fin 2020, nous avons deux stations avec quatre points de 
recharge sur la ville. Voilà l’essentiel pour ce qui concerne le S.I.G.E.I.F. 

Monsieur le Maire 

Merci, Jean-Christian. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas, nous prenons donc acte de ce 
rapport sur le S.I.G.E.I.F. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2224-5 et L.5211-39, 

 

Vu le rapport annuel d’activité du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France (S.I.G.E.I.F.) 

pour l’année 2020, 

 

Vu le compte administratif arrêté par le Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France 

(S.I.G.E.I.F.) pour l’année 2020, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement – Bâtiments – Transports réunie le 1er décembre 2021, 

 

Considérant que la ville de La Celle Saint-Cloud est adhérente au Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en 

Île-de-France (S.I.G.E.I.F.), 

 

Considérant que conformément à l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le Syndicat 

Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France (S.I.G.E.I.F.) doit chaque année adresser son rapport 

d’activité accompagné du compte administratif au Maire de chaque commune membre, ce rapport étant ensuite présenté 

par le Maire au Conseil municipal en séance publique, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

PREND ACTE : 

 

Du rapport annuel d’activité 2020 du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France (S.I.G.E.I.F.). 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 
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3. Rapport annuel d’activité 2020 du Syndicat intercommunal d’assainissement de la 
Boucle de Seine (S.I.A.B.S.) 

Monsieur SCHNELL 

Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Boucle de Seine, le S.I.A.B.S., gère le transport 
des eaux usées depuis les réseaux communaux jusqu’au SIAAP qui est le syndicat qui gère l’usine 
d’épuration d’Achères. 

Là encore, les ressources du syndicat sont composées de redevances facturées avec l’eau. Pour 
information, il y avait 10 millions de mètres cubes d’eau potable concernés par l’ensemble des 14 
communes adhérentes au syndicat. Par ailleurs, il y a une ressource indépendante du volume d’eau 
vendu, mais qui est liée au nombre d’habitants, de 0,8 € par habitant. Il y a un réseau de 55 
kilomètres de canalisations confié à un fermier, la société SUEZ, qui fait les opérations classiques 
d’entretien de ce réseau. 

En 2020, il y a eu relativement peu d’investissements, puisque le syndicat terminait un très long 
travail sur son schéma directeur d’assainissement. Ce sont surtout des dépenses liées à ces études 
notamment la réalisation des appels d’offres pour ensuite réaliser, à partir de 2022, les très 
importants travaux prévus par le schéma. Notamment le désengorgement du T130 qui est une 
grosse canalisation qui longe la Seine, qui n’est plus suffisante pour l’ensemble des effluents des 
habitants de la zone. 

Les comptes administratifs laissent apparaître des excédents, tant en fonctionnement qu’en 
investissement, évidemment, il y a eu peu d’investissements. Ça, c’est le rapport pour 2020. 

Une information que nous pouvons vous donner : la communauté d’agglomération de Versailles 
Grand Parc, qui était titulaire de la compétence assainissement pour notre commune, se retire du 
S.I.A.B.S. au 1er janvier 2022. C’est donc la dernière fois que nous aurons un compte d’exploitation 
du S.I.A.B.S. et elle reprend en direct la gestion du réseau de transport intégré au réseau géré par 
VGP. C’est une coupure très nette puisque le seul point de contact entre ce réseau du S.I.A.B.S., 
qui était sur la rive sud de la Seine et la partie principale qui est sur la boucle de Seine, c’est le pont 
de Bougival, nous pouvons donc couper très facilement. Et cela revient à une organisation que nous 
avions avant lorsque cette partie de réseau était gérée par la petite communauté de communes des 
Coteaux de Seine. 

Monsieur le Maire 

Nous coupons juridiquement mais techniquement cela continue. 

Monsieur SCHNELL 

Nous aurons une convention de passage, une convention de déversement, comme l’on dit, à travers 
le réseau du S.I.A.B.S., moyennant une redevance. Cela se traduira par une constance, en gros, 
des redevances que vous verrez sur vos factures d’eau potable. 

Monsieur le Maire 

Absolument, ce n’est d’ailleurs pas « en gros », c’est de manière extrêmement précise une 
équivalence des redevances avant et après le changement. Merci. Nous prenons donc acte de ce 
rapport. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2224-5 et L.5211-39, 
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Vu le rapport annuel d’activité du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Boucle de la Seine (S.I.A.B.S.) pour 

l’année 2020, 

 

Vu le compte administratif arrêté par le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Boucle de la Seine (S.I.A.B.S.) 

pour l’année 2020, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement – Bâtiments – Transports réunie le 1er décembre 2021, 

 

Considérant que la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc, titulaire de la compétence assainissement 

pour notre Commune, est membre du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Boucle de la Seine (S.I.A.B.S.), 

 

Considérant que conformément à l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le Syndicat 

Intercommunal d’Assainissement de la Boucle de la Seine (S.I.A.B.S.) doit chaque année adresser son rapport d’activité 

accompagné du compte administratif au Maire de chaque commune membre, ce rapport étant ensuite présenté par le 

Maire au Conseil municipal en séance publique, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

PREND ACTE : 

 

Du rapport annuel d'activité 2020 du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Boucle de la Seine (S.I.A.B.S.). 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

4. Rapport annuel d’activité 2020 du Syndicat Aquavesc 

Monsieur SCHNELL 

Le syndicat Aquavesc, le maitre d’ouvrage du service public de production et de distribution d’eau 
potable de 32 communes du département des Yvelines. Ils ont, évidemment, des concessionnaires, 
notamment pour fabriquer l’eau potable. En ce qui concerne 27 des communes, l’essentiel, dont 
notre ville, c’est la société SEOP que vous connaissez bien, la Société des Eaux de l’Ouest Parisien 
qui est une filiale de SUEZ, qui gère la concession. 

En 2020, Aquavesc représentait 23 626 000 m3 d’eau potable adoucie pour 520 000 habitants, 
c’était donc vraiment un gros syndicat, même si ce n’est pas le plus gros de la région parisienne. 
L’année 2020 a été marquée par la poursuite du programme pluriannuel de renouvellement des 
canalisations de plus de 150 000 mètres de diamètre, les plus petites étant faites par la SEOP en 
direct. La poursuite du programme d’installation des compteurs télé-connectés. Je pense que la 
plupart d’entre vous, maintenant, ont un compteur télé-connecté, ce qui évite d’être présent au 
moment de la collecte, et si ce n’est pas le cas cela devrait l’être à la fin de l’année 2022. Des 
travaux sur les champs-captants. Et un gros chantier qui, pour l’instant, en est au niveau de l’étude, 
est le remplacement de la liaison entre l’usine de Louveciennes et le réservoir des Hubbies, dans la 
forêt du côté du Chesnay. C’est une canalisation qui a posé beaucoup de problèmes, elle est très 
grosse, puisqu’elle a eu pas mal de cassures dans les trois ou quatre dernières années, avec des 
conséquences désagréables pour les habitants, notamment du quartier de Beauregard. Les études 
sont terminées, les travaux vont commencer l’année prochaine pour durer à peu près une année. 

Monsieur le Maire 

Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas, nous prenons donc également acte de ce 
rapport sur Aquavesc. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2224-5 et L.5211-39, 

 

Vu le rapport annuel d’activité du Syndicat Aquavesc pour l’année 2020, 

 

Vu le compte administratif arrêté par le Syndicat Aquavesc pour l’année 2020, 

 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement – Bâtiments – Transports réunie le 1er décembre 2021, 

 

Considérant que la ville de La Celle Saint-Cloud est adhérente au Syndicat Aquavesc, 

 

Considérant que conformément à l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le Syndicat Aquavesc 

doit chaque année adresser son rapport d’activité accompagné du compte administratif au Maire de chaque commune 

membre, ce rapport étant ensuite présenté par le Maire au Conseil municipal en séance publique, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

PREND ACTE : 

 

Du rapport annuel d’activité 2020 du Syndicat Aquavesc. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

 

V. VIE SOCIALE – JEUNESSE – FAMILLE 

1. Signature d’une convention territoriale globale (GTC) avec la Caisse d’allocations 
familiales des Yvelines (CAFY) 

Madame d’ESTÈVE 

La CAFY, la Caisse d’Allocations Familiales des Yvelines, soutenait les actions de la ville à 
destination des enfants de moins de 18 ans, dans le cadre d’un contrat enfance-jeunesse. Ce 
dernier est arrivé à échéance le 31 décembre 2020. La CAFY a fait évoluer ses modalités de 
conventionnement avec les collectivités territoriales, avec une volonté renforcée de lisibilité et 
d’efficience de son intervention globale pour les familles. L’objectif est de sortir d’une pratique par 
dispositifs devenus complexes, pour tendre vers un projet global de l’accompagnement des familles, 
en impulsant, en accompagnant, en soutenant un projet de politique sociale et concertée adapté 
aux besoins de la population. La CTG, Convention Territoriale Globale, est la formalisation de cet 
engagement conjoint. Son champ d’action est plus large que celui de l’ancien contrat enfance-
jeunesse, des volets handicap, parentalité et insertion s’ajoutent aux thématiques petite enfance et 
enfance. Cette démarche permet le maintien et le développement des services aux familles, sous la 
forme de méthodologies de projets dont les grandes phases sont : le diagnostic, les orientations 
stratégiques et les axes prioritaires partagés sur le plan d’action et les indicateurs d’évaluation. 

Il vous est demandé d’autoriser le maire ou son représentant à mener toute démarche nécessaire à 
la fixation des objectifs partagés du plan d’action, ainsi que de signer cette convention territoriale 
globale avec la CAFY pour une durée de quatre ans, avec effet rétroactif des financements CAF, à 
compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2024. Avis favorable de la commission Vie 
sociale et famille. 
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Je rajouterai que dans l’annexe vous avez donc la convention territoriale globale et notamment le 
calendrier de cette CTG, avec les différents étapes. 

Monsieur le Maire 

Merci, Sylvie. Est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas. Je mets aux voix : est-ce qu’il y a des 
votes contre ? Des abstentions ? C’est donc approuvé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu les articles L.263-1, L.223-1 et L.227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale, 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales des Yvelines (CAFY) en date du 30 

mars 2021 concernant la stratégie de déploiement des conventions territoriales globales (CTG), 

 

Vu l’avis favorable de la commission Vie Sociale – Jeunesse – Famille réunie le 1er décembre 2021, 

 

Considérant que le Contrat Enfance Jeunesse signé entre la Ville et la Familiales des Yvelines (CAFY) est arrivé à 

échéance le 31 décembre 2020, 

 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 

DECIDE : 

 

De confirmer l’engagement de la Commune dans une politique volontaire au bénéfice des familles de la Ville. 

 

D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à mener toute démarche nécessaire à la fixation des objectifs partagés 

et du plan d’actions.  

 

D’autoriser Monsieur le Maire à signer la Convention Territoriale Globale (CTG) avec la Caisse d’Allocations Familiales 

des Yvelines (CAFY) pour une durée de 4 ans, avec effet rétroactif des financements CAF à compter du 1er janvier 2021 

jusqu’au 31 décembre 2024. 

 

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les textes de loi en vigueur. 

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans les deux mois à compter de sa 

publication. 

 

VI. QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur le Maire 

Nous arrivons à la fin du conseil municipal. Il y a une question de Monsieur Baraton à laquelle nous 
allons répondre concernant les questions d’urbanisme. Je vais passer la parole à Jean-Christian 
Schnell.  

Monsieur SCHNELL 

Monsieur Baraton, vous avez constaté un écart entre le contenu de la délibération du 20 novembre 
2018 — qui portait sur la cession par la commune à la société immobilière 3F et la désaffectation et 
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le déclassement par anticipation d’une partie des parcelles cadastrées AK 183 et 188 — et le 
permis de construire qui a été affiché sur les lieux, à côté de la piscine. 

Vous avez trois écarts que vous avez constaté : le premier écart est sur la surface indiquée au 
permis de construire par rapport à celle indiquée dans la délibération. Ensuite, l’écart entre les 
parcelles énumérées sur le permis de construire et énumérées dans la délibération. Enfin, c’est un 
écart sur la surface de plancher, qui passerait de 2 185 m2 à 220 m2. Voilà donc les trois écarts que 
vous avez constatés. 

Il faut savoir les choses suivantes : la délibération indiquait le projet, le projet est effectivement la 
construction d’immeubles sur une partie des parcelles cadastrées, sections AK 183 et 188, et c’est 
bien cela qui va être réalisé, il n’y a pas de changement là-dessus. La surface qui est indiquée pour 
réaliser cette opération est bien celle qui va faire l’objet de la vente lorsqu’elle aura lieu. 

Qu’y a-t-il sur le permis de construire ? Pour le permis de construire, nous avons appliqué les règles 
d’urbanisme. Il va y avoir une cession, une division pour délimiter la zone qui va être achetée par 
I3F. Il y a trois façons de le faire : on peut faire un permis d’aménager, un permis de construire 
valant division ou l’on peut faire ce que nous avons choisi, une division primaire. Pour des raisons 
liées aux négociations que nous avons eues avec I3F, nous avons choisi la division primaire. Par ce 
biais, le permis de construire est déposé avant la division, dans ce cas-là l’acheteur fera son affaire 
de la viabilisation de la parcelle et la division est actée au moment de la signature de l’acte ; c’est 
donc un processus clair. Lorsque l’on dépose un permis de construire dans ce cadre, l’article R.442-
1 du Code de l’urbanisme précise, je le lis : « L’information donnée sur le permis de construire, dans 
le cadre Cerfa — il y a un cadre particulier dans le Cerfa qu’ils doivent remplir — le terrain indiqué 
doit être constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales d’un seul tenant appartenant à un même 
propriétaire ». Si nous appliquons cette règle au cas précis, vous avez effectivement les parcelles 
183 et 188 qui appartiennent à la mairie et qui sont concernées par une partie seulement du plan du 
permis de construire, et vous avez aussi toutes les parcelles attenantes. Ces dernières vont depuis 
le stade du lycée Corneille jusqu’au bout du parking et cela fait 85 000 m2, alors que pour la 
construction c’est 2 900 m2. 

Voilà l’explication, d’un côté vous avez la définition, dans la délibération, de ce que nous allons 
vendre. La construction va effectivement se faire sur les 2 900 m2 et sur la partie des parcelles 
concernées. Par contre, nous devons définir le permis de construire d’après cet article, qui a été 
confirmé par toutes les jurisprudences, sur la totalité des parcelles qui sont d’un seul tenant 
appartenant à la ville. 

Monsieur le Maire 

Merci, Jean-Christian. Ce que vient de rappeler Jean-Christian est, certes, complexe mais très clair 
et la jurisprudence du Conseil d’Etat est absolument claire. Il dit que : « La division d’une unité 
foncière, prévue à l’article R.442-1, permet à un pétitionnaire de demander d’obtenir un permis de 
construire sur une partie de l’unité foncière existante, alors que la division du terrain n’est 
juridiquement pas réalisée, celle-ci étant destinée à être accomplie après l’obtention du permis de 
construire ». C’est exactement ce qu’a dit Jean-Christian, c’est la jurisprudence du Conseil d’Etat, il 
n’y a aucun flou sur le sujet. Monsieur Baraton. 

Monsieur BARATON 

Je prends acte de ce que vient de dire Monsieur Schnell, sauf que les parcelles concernées sont les 
30, 31, 73, 145. Je vais même vous dire une chose : tout à l’heure vous avez dit que la barrière de 
la piscine ne serait pas remplacée parce que le parking ne sera plus à la même place. En définitive, 
le parking que va refaire I3F ne sera plus sur le parking actuel, parce que vous pouvez faire les 
calculs come vous voulez, sachant que ce sont seulement deux niveaux, allez sur le site et vous 
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verrez qu’ils vont obligatoirement construire sur le parking. En définitive, nous les autorisons à 
construire un parking sur des parcelles qui n’ont pas été désaffectées en conseil municipal. Je ne 
comprends pas pourquoi, en conseil municipal, nous avons fait une cession de deux parcelles AK 
183 et AK 188 et que là, dans le permis de construire, il y a quatre autres parcelles concernées. 

Monsieur SCHNELL 

Il me semble vous avoir expliqué que d’un côté il y a la délibération sur ce qui va porter sur la vente, 
la vente est une partie des parcelles et le permis de construire est bien pour construire sur les 
parcelles indiquées, et pas sur les autres. Et lorsque l’on est dans le droit de l’urbanisme, on déclare 
la totalité des parcelles attenantes qui vont bien au-delà du cadre de l’opération. 

Monsieur BARATON 

D’accord, je prends acte ce soir que la construction, si I3F achète pour réaliser ces 48 logements, 
ne concernera que les parcelles AK 183 et AK 188, y compris le parking qu’ils vont nous restituer. 

Monsieur SCHNELL 

C’est autre chose, c’est une autre question. Le permis de construire définit les bâtiments qui vont 
être construits. Effectivement, lorsque vous regardez le plan par rapport au parking, sur une partie 
du parking actuel il y aura des bâtiments par dessus. Ensuite, pour reconstituer le parking, ils vont 
faire les travaux de viabilisation et nous restituer une partie de la voie publique. Je ne sais pas si 
vous avez les plans mais il y a deux groupes d’immeubles, avec une rue qui sera restituée. Les 47 
places existantes ne seront pas restituées complètement, il y en aura 42 seulement, et seront sous 
des immeubles en partie sur pilotis. 

Monsieur le Maire 

Mais de toute façon, juridiquement, la chose est complètement évidente : le permis de construire 
s’apprécie dans le cadre de l’unité foncière mais ne prescrit des règles que sur les parcelles qui ont 
fait l’objet de la délibération. Il n’y a pas de difficulté juridique sur ce problème. 

Monsieur BARATON 

En revanche, pour bien connaître le coin, je ne savais pas qu’il y avait 17 arbres de haute tige sur le 
secteur concerné. 

Monsieur le Maire 

C’est une autre question. 

Monsieur BARATON 

Non, c’est marqué dans la nature des travaux sur le permis de construire qui est affiché, Monsieur le 
Maire. Il y a marqué qu’il y aura l’abattage de 17 arbres de haute tige et la plantation de 10 sujets, 
c’est marqué noir sur blanc sur le panneau affiché que tous les gens voient lorsqu’ils vont à la 
piscine. C’est ça le problème, entre ce que nous avons voté en conseil municipal et ce qui est 
affiché nous ne sommes pas du tout sur les mêmes bases. 

Monsieur SCHNELL 

Les arbres de haute tige ne sont pas de arbres de 20 mètres de haut. 
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Monsieur BARATON 

Si j’ai bien compris, il n’y aura aucune autre construction ni parking hors les parcelles AK 183 et 
188. 

Monsieur SCHNELL 

Hors une partie des parcelles 183 et 188 pour les 2 900 m2 de surface au sol, c’est bien la garantie 
absolue, c’est ce que cela veut dire et le plan est conforme à cela. 

Monsieur le Maire 

Merci beaucoup, Jean-Christian. 

 

VII. DÉCISIONS MUNICIPALES  

Monsieur le Maire 

Vous connaissez le principe, s’il y a des questions vous pouvez intervenir, s’il n’y en a pas nous en 
prenons acte. Nous prenons donc acte de ces décisions. 

 

VIII. INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Monsieur le Maire 

Je voudrais d’abord dire que si vous voyez une flûte de champagne c’est parce qu’il est prévu, 
après le budget, je ne sais pas dire si l’on peut dire de fêter cela, mais si, c’est l’occasion de fêter le 
budget qui va nous permettre de fonctionner en 2022. Et surtout de remercier les équipes 
municipales ici présentes en force, de remercier leur engagement de tous les jours. Je mesure, 
comme chacun des maires-adjoints, des conseillers, le rôle important de nos équipes municipales : 
la Directrice générale, le Secrétariat général qui est présent ici. Je veux vraiment vous adresser un 
grand remerciement et même vous inviter à les applaudir (applaudissements). 

Je ne veux pas oublier de vous donner la date du prochain conseil municipal : le 14 février, c’est la 
Saint-Valentin, raison de plus, ce sera le bonheur absolu (rires). 

Ceci étant dit, Sylvie, un petit point de la situation. 

Madame d’ESTÈVE 

Un point de situation sanitaire. Sophie et Valérie sont parties chercher de quoi vous donner à boire, 
vous avez les macarons sur la table. Sophie vous parlera tout à l’heure des nombreux cas qu’il y a, 
aussi bien des cas contact que des cas Covid dans les écoles, c’est compliqué. Cela a été aussi 
compliqué dans les crèches, même les tout-petits sont concernés. 

Par rapport à ce qui s’est passé notamment le week-end dernier — et Valérie arrive, elle pourra 
donc compléter — sur les Fêtes de l’Hiver, Valérie va prendre le relais, c’était un grand succès. En 
l’absence de Laurence, que je voudrais d’ailleurs remercier d’avoir eu l’initiative de nous proposer 
cet escape game, qui a réuni énormément d’enfants, de familles. Puisqu’il s’agit de plus d’une 
centaine de personnes qui sont venues à l’escape game, je voulais donc vous en faire part. 
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Madame LABORDE 

Juste un petit mot pour dire qu’effectivement cela a été une belle réussite, nous n’avons pas été très 
gâtés par le temps mais la pluie s’est arrêtée exactement au bon moment puisque c’était le moment 
du feu d’artifice qui a réjoui tout le monde. Nous avons retrouvé cette année, en intérieur, 17 
commerçants plus les associations et du monde régulier, nous travaillons déjà pour l’année 
prochaine sur l’organisation. Je crois que cela a été un très bon moment que les gens ont apprécié, 
heureux de se retrouver, de sortir, d’être ensemble, c’était un bon moment. 

Monsieur le Maire 

Merci beaucoup, Valérie, tu y as mis aussi du tien pour conserver une certaine chaleur malgré la 
température ambiante. Mais la pluie s’étant arrêtée à un moment donné beaucoup de gens sont 
revenus, avec des enfants, ce qui montre que les gens résistent bien aux éléments naturels. 

Madame TRINIAC 

Juste un petit mot pour dire que tout le monde a entendu que les protocoles ont changé il y a quinze 
jours et changé à nouveau cette semaine, c’est appliqué tant bien que mal dans les écoles. Nous 
sommes touchés par la Covid en cette période. 

Madame DELAIGUE 

Sophie, pourrait-on avoir des précisions concernant les écoles touchées, les classe qui sont 
fermées ? 

Madame TRINIAC 

Je ne pourrai pas être précise parce qu’avec ce nouveau protocole, jusqu’à il y a 10 jours lorsqu’il y 
avait un cas Covid dans une classe on la fermait 7 jours. Au moins, pendant 7 jours je pouvais avoir 
le nombre de classes fermées précisément. Or, aujourd’hui, lorsqu’il y a un cas Covid, les enfants 
peuvent revenir dès qu’ils ont fait un teste négatif. Les classes ne sont donc pas réellement 
fermées, mais tant que le teste négatif n’a pas été fait les enfants ne sont pas là. C’est donc très 
compliqué, cela fluctue, je ne peux donc pas dire aujourd’hui, il y a des cas Covid mais sur le 
nombre de classes fermées il y en a quelques-unes dès que l’on a trois cas mais cela évolue en 
permanence. Pour information, j’ai reçu trois messages pendant le conseil ce soir. 

Monsieur le Maire 

Cela progresse mais certains ont l’air de dire que le pic va bientôt être atteint, voire qu’il est déjà 
atteint. Personne n’en sait rien, finalement, on tend le dos et on espère quand même redémarrer 
l’année avec un cadre un peu plus débarrassé du Covid, en tout cas le plus possible. Monsieur 
Michel. 

Monsieur MICHEL 

Mardi, j’ai signalé en temps réel l’abattage de deux sujets à haute tige, mais vraiment à haute tige, à 
l’angle de l’Avenue Pigault Lebrun et de l’Avenue Dutreux, ma question était assez précise, je 
demandais si ce service était informé. Et le lendemain on m’a répondu en prenant bonne note de 
mon mail. Je n’ai pas vraiment compris la réponse à ma question qui était précise et j’en suis 
toujours là aujourd’hui, j’aimerais donc avoir une réponse la semaine prochaine. 

Monsieur le Maire 

Monsieur Schnell, tu pourras répondre sur le mât d’éclairage du rond-point du Bel Air. 
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Monsieur SCHNELL 

La question ne m’a pas été posée (rires). 

Monsieur le Maire 

Mais je te prévenais pour que tu donnes peut-être une réponse sur ce sujet aussi. 

Monsieur SCHNELL 

Rapidement, le candélabre a été remis en place. Concernant les arbres, normalement, lorsque l’on 
abat un arbre de haute tige, sa hauteur dépend de l’âge de l’arbre. Parce qu’un chêne qui va 
culminer à 40 mètres, à 15 mètres il est déjà de haute tige. Pour les arbres qui sont abattus sans 
autorisation, parce qu’il faut demander une autorisation d’abattage à la mairie, nous ne faisons pas 
l’enquête pour savoir qui a abattu un arbre de manière illégale. Si on nous signale quelque chose, 
on regarde et on demande une régularisation à l’intéressé, il faut remplir un dossier et, en principe, 
proposer un remplacement de l’arbre ; voilà le cas général. Le cas particulier, je veux bien regarder 
à quel moment cela a été déposé et ce que nous avons répondu, si vous pouvez me rappeler une 
date pour que je regarde ou l’adresse de la propriété concernée. 

Monsieur le Maire 

Merci, Jean-Christian. Marie-Pierre Delaigue. 

Madame DELAIGUE 

Est-il normal que nous ayons froid comme cela dans cette salle, s’il vous plait ? 

Monsieur le Maire 

C’est pour cela que l’on a prévu le champagne (rires). Monsieur Blanchard. 

Monsieur BLANCHARD 

J’ai une autre question à propos des pistes cyclables : nous avions signalé que pour accéder à 
l’Avenue des Haras et de la Furie, la piste cyclable qui est parallèle à l’Avenue Dutartre, nous étions 
obligés de faire le tour de la Place du Jumelage. J’ai pu remarquer que l’on a marqué au sol la trace 
d’une bonne piste cyclable qui ira directement par là-bas, je constate simplement qu’elle aboutit sur 
un trottoir haut et sur l’arrière du parking qui est sous le Centre André Joly. Ce qui fait qu’il y a un 
début de solution, puisque l’on invite les cyclistes à bien monter vers la contre-allée, mais il faut 
franchir un trottoir qui n’est pas très simple pour le moment. 

Monsieur VIGNES 

Effectivement, l’axe Haras-Furie est un axe important, pour pouvoir monter la partie où la pente est 
la plus forte sur l’Avenue Duchesne. Nous avons étudié plusieurs possibilités et nous avons 
considéré que le choix retenu était une solution qui permette d’accéder, en ayant fait un 
abaissement de trottoir. Nous devons compléter encore certains marquages, nous devons déplacer 
un panneau Decaux. C’est vrai que cela fait une pette zone de partage entre piétons et vélos, mais 
cela permettait d’éviter de retirer une place de stationnement alors que c’est l’endroit où il y a le 
marché. Surtout, si nous avions fait un accès direct, nous nous retrouvions à l’emplacement où il y a 
des commerçants aussi, des étalages le vendredi matin. Peut-être que le jour où nous allons 
requalifier, avec le travail que nous faisons actuellement avec le Département, nous aurons d’autres 
travaux un peu plus en profondeur, nous verrons. En tout cas, l’idée était que l’on puisse signaler 
aux gens comment aller vers l’axe Haras-Furie qui, pour l’avoir encore pris ce matin, est de plus en 
plus utilisé. Cela fait partie des aménagements qui améliorent le déplacement vélos quotidien. 
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Monsieur le Maire 

Merci, Benoît. Je vous propose de lever maintenant notre verre à la fin de l’année, au budget et à la 
nouvelle année qui s’annonce. Bonnes fêtes de fin d’année à tous et merci encore à l’administration 
et à toute l’équipe. Bonne santé à tous. 

 

- : - : - 

 


